
		
			[image: 9782340058958_cover.jpg]
		


		
			
				[image: ]
			

		


		
			
				[image: ]
			

		


		
			Partie 1

			Histoire

		


		
			Avant-propos

			Le programme d’histoire s’articule en deux parties. La première partie relate l’histoire des relations internationales depuis 1945, la deuxième retrace l’histoire de la France depuis 1939.

			Dans le corps du texte, certains mots sont gras. Ils invitent l’étudiant à approfondir en faisant une recherche personnelle afin de consolider sa culture historique.

		


		
			Préambule

			Le 1er septembre 1939, alliée à l’Italie, l’Allemagne de Hitler envahit la Pologne, quelques jours après avoir signé avec l’URSS un pacte de non-agression avec Staline, le chef de l’URSS depuis 1928. Garantes de la Pologne, la France et l’Angleterre déclarent la guerre à l’Allemagne, tandis que les États-Unis, dirigés par F.D. Roosevelt depuis 1933, décident, malgré un soutien moral aux Franco-Britanniques, de rester neutres.

			Après la période de la « drôle de guerre » (septembre 1939- mai 1940), l’Allemagne lance ses armées à l’ouest contre la Belgique, la Hollande et la France le 10 mai 1940. Contre toute attente, en quelques semaines, la France est mise hors de combat et doit signer un armistice le 22 juin 1940. L’Angleterre, dirigée par Winston Churchill, depuis le 10 mai 1940, reste seule face à l’Allemagne en Europe.

			Fragilisé par la défaite, l’Empire français en Asie, l’Indochine française, aiguise l’appétit du Japon qui depuis 1937 s’est lancé à la conquête de la Chine. En septembre 1940, le Japon signe une alliance (accord tripartite) avec l’Allemagne et l’Italie (l’Axe) avant de commencer la conquête de l’Indochine. À la fin de l’année 1940, les États-Unis sont très inquiets de la montée en puissance des forces de l’Axe.

		


		
			Leçon 1

			DE LA GRANDE ALLIANCE À LA RUPTURE (1941-1947)

			Pourquoi la Grande Alliance formée pendant la Seconde Guerre mondiale ne résiste pas à la fin du conflit ?

			ILA FORMATION DE LA GRANDE ALLIANCE (1941-1943)

			1.Les États-Unis sortent progressivement de leur isolationnisme, (a) deviennent « le grand arsenal de la démocratie » (Discours Roosevelt, 29 septembre 1940) (b) avant d’entrer définitivement dans la guerre à la fin de l’année 1941 après l’attaque japonaise sur Pearl Harbor (c).

			a.L’engagement progressif des États-Unis dans la Seconde Guerre mondiale

			Élu une troisième fois Président des États-Unis en novembre 1940, F.D. Roosevelt a maintenant les coudées plus franches pour afficher un soutien plus ferme aux ennemis de l’Axe. Depuis la défaite de la France, le Royaume-Uni se bat seul contre l’Allemagne. Depuis des mois, Churchill sollicite l’aide américaine.

			En promulguant la loi prêt-bail le 11 mars 1941, Roosevelt exauce les vœux du Premier ministre britannique. Cette loi autorise les États-Unis à « vendre, louer, échanger » du matériel militaire à tout pays défendant les intérêts vitaux américains sans avoir à le payer immédiatement. Plus de 50 milliards de dollars de matériels sont ainsi « prêtés » aux alliés des États-Unis pendant toute la Seconde Guerre mondiale.

			b.Le soutien massif à l’Angleterre et à l’URSS

			Quelques jours après l’attaque de l’Allemagne contre l’URSS le 22 juin 1941, les États-Unis étendent la loi prêt-bail aux Soviétiques. La Grande alliance contre l’Axe est en voie de formation qui va se renforcer dans les mois à venir. Les représentants de Roosevelt et de Churchill rencontrent Staline à Moscou (1re Conférence de Moscou) à la fin septembre 1941 pour lui assurer du soutien des Anglo-Saxons.

			En août 1941, alors que les États-Unis ne sont pas encore en guerre, Roosevelt rencontre Churchill au large de Terre-Neuve où est élaborée « la Charte de l’Atlantique », dans laquelle est clairement énoncée la volonté des deux hommes de défendre la paix « après la destruction finale de la tyrannie nazie ». Déclaration de guerre avant la lettre, les initiatives japonaises vont précipiter les choses.

			c.L’expansionnisme japonais précipite l’entrée des États-Unis dans la Seconde Guerre mondiale

			Alors que les Japonais ont fait la conquête de l’Indochine française à l’été 1941, Les Américains ont pris parti pour la Chine et hésitent entre des sanctions (embargo) ou la négociation. En octobre 1941, le général Tojo prend la direction du gouvernement japonais et se montre un partisan déterminé de la guerre. Le dimanche 7 décembre 1941, l’aviation japonaise attaque par surprise la base navale américaine de Pearl Harbor dans les Îles Hawaï. Le lendemain, les États-Unis déclarent la guerre au Japon, ce qui entraîne en vertu de l’accord tripartite la déclaration de guerre de l’Allemagne contre les États-Unis.

			En étant engagés sur les deux fronts (Europe-Pacifique), les États-Unis assument désormais le leadership mondial, ce qu’ils refusaient de faire depuis la fin de la Première Guerre mondiale. C’est un tournant géopolitique majeur. Une date qui marque toute l’histoire des relations internationales.

			2.En 1942, les Alliés s’organisent et ouvrent un grand débat stratégique (a) alors que s’opère un retournement de la situation militaire (b) et que se prépare l’attaque de la forteresse « Europe » (c).

			a.La déclaration des Nations Unies : vingt-six nations contre l’Axe

			Dans le prolongement de la Charte de l’Atlantique, le 1er janvier 1942, vingt-six nations décident de signer la Déclaration des Nations Unies à Washington et s’engagent à poursuivre la guerre contre les puissances de l’Axe. Parmi les signataires les quatre Grands alliés (États-Unis, URSS, Royaume-Uni, Chine), un débat s’engage entre les Alliés sur la stratégie à adopter. Sous l’influence du chef d’état-major américain, Georges Marshall, il est décidé que l’effort principal doit être porté en Europe contre l’Allemagne (Europe First), mais les Alliés sont en désaccords sur le lieu du débarquement. En repoussant à plusieurs reprises la date de ce second front, les Soviétiques vont accuser leurs alliés de volontairement retarder le débarquement pour les affaiblir.

			b.Les premières défaites de l’Axe signent le retournement de la situation militaire

			Dans le Pacifique, la guerre aéronavale tourne en faveur des Américains avec plusieurs victoires : Mer de Corail (mai 1942), Midway (juin 1942), Guadalcanal (juillet 1942- février 1943).

			En Afrique du Nord, les Britanniques, commandés par le général Montgomery, remportent une victoire définitive sur les troupes allemandes du général Rommel à la bataille d’El Alamein le 1er novembre 1942. Cette victoire prépare le premier débarquement allié quelques jours plus tard au Maroc et en Algérie.

			c.Les Alliés préparent l’attaque de « la forteresse Europe »

			La deuxième conférence de Moscou d’août 1942 où se retrouvent Staline, Churchill et Harriman (ambassadeur américain) se mettent d’accord sur l’ouverture d’un front en Afrique du Nord dans un premier temps afin d’attaquer l’Europe par le sud et dans un deuxième temps l’ouverture d’un autre front à l’ouest pour soulager l’armée soviétique qui supporte l’essentiel de l’effort militaire.

			Le 8 novembre 1942, sous le commandement du général Eisenhower, les Anglo-Saxons organisent un débarquement en Algérie et au Maroc. En quelques mois, avec l’aide des troupes britanniques de Montgomery à l’ouest, l’armée allemande est expulsée d’Afrique du Nord.

			3.Les grandes victoires des Alliés de l’année 1943 affaiblissent considérablement les puissances de l’Axe (a), et permettent d’organiser déjà l’après-guerre lors de conférences interalliées (b) dont la première rencontre entre les trois Grands à Téhéran (c).

			a.Les grandes victoires des Alliés présagent la défaite de l’Axe

			Le début de l’année 1943 est marqué par la grande victoire soviétique sur l’armée allemande à Stalingrad en février 1943. Quelques mois plus tard, les Soviétiques remportent la plus grande bataille de chars de l’histoire à Koursk en août 1943. La défaite allemande se profile.

			À partir de l’Afrique du Nord, les Anglo-Saxons organisent un nouveau débarquement en Sicile en juillet 1943, puis en Italie du Sud. Mussolini doit démissionner et le nouveau gouvernement italien décide de capituler. En se rangeant du côté des Alliés, le nouveau gouvernement italien brise l’Axe et entraîne l’intervention de l’armée allemande en Italie.

			b.Les grandes conférences interalliées préparent l’après-guerre

			La troisième conférence de Moscou fin octobre 1943 entre les ministres des affaires étrangères soviétique, britannique et américain pose les premières bases de l’organisation des Nations Unies, du tribunal pour juger les criminels de guerre nazis, ou l’annulation de l’annexion de l’Autriche par l’Allemagne en 1938.

			Trois semaines plus tard, Roosevelt rencontre Churchill et Tchang Kaï-chek, le leader chinois, au Caire pour préparer la fin de la guerre dans le Pacifique. Est actée notamment la restitution de tous les territoires occupés par les Japonais.

			c.La conférence de Téhéran : la première rencontre entre les trois Grands

			À la fin du mois de novembre 1943, Staline rencontre pour la première fois Roosevelt et Churchill dans la capitale iranienne. Cette rencontre au sommet permet de fixer la stratégie définitive jusqu’à la fin de la guerre. Sont décidées l‘organisation d’un débarquement à l’ouest, la création de l’O.N.U. et les limites des frontières de l’Allemagne à la fin de la guerre. Avec cette conférence, la défaite de l’Axe se profilant à l’horizon, sont jetées les bases de l’organisation de l’après-guerre.

			IIL’APOGÉE DE LA GRANDE ALLIANCE (1944-1945)

			1.Les Alliés concentrent leurs efforts militaires et partent à l’assaut des puissances de l’axe (a), préparent le nouvel ordre mondial politique, économique et financier (b), tandis que les grandes manœuvres géostratégiques commencent à s’organiser.

			a.Les Alliés à l’assaut de l’Allemagne et du Japon en 1944

			En Europe de l’ouest, l’ouverture d’un nouveau front contre l’Allemagne se prépare. Le 6 juin 1944, sous le commandement du général Eisenhower, un grand débarquement allié (l’opération Overlord) commence sur les plages de Normandie. Les combats sont acharnés. Sa réussite n’est acquise qu’à la fin du mois de juillet après une résistance féroce des forces allemandes. Un deuxième débarquement allié en Provence le 15 août les oblige à se replier vers leur nord. À l’automne, l’échec de la bataille des Ardennes met fin aux derniers espoirs allemands.

			Les Soviétiques progressent partout en Europe de l’est. À l’été 1944, les Soviétiques ont libéré l’ensemble de leur territoire et sont aux portes de la Pologne. La dernière contre – offensive allemande autour de Budapest échoue et n’empêche pas l’avancée des troupes soviétiques au cœur de l’Europe centrale.

			Les États-Unis sont aux portes du Japon. À la fin de l’année 1944, les généraux Nimitz et Mac Arthur progressent partout dans le Pacifique. La technique du saut-de-mouton permet de passer des îles Gilbert aux îles Marshall, puis sur l’île Guam, et enfin à Iwojima au début 1945. Le Japon est désormais écrasé par les bombardements américains.

			b.Les Alliés préparent un nouvel ordre mondial

			La conférence de Dumbarton Oaks (Août-octobre 1944) prépare la création de l’O.N.U. Les quatre grands Alliés (Américain, Soviétique, Britannique, Chinois) se mettent d’accord lors de cette conférence aux États-Unis sur les objectifs, la structure et le fonctionnement de l’organisation internationale (Assemblée Générale, Conseil de Sécurité, Secrétariat général, Cour internationale de justice).

			Les accords de Bretton Woods (juillet 1944) visent à refondre un ordre monétaire et financier international. Sous l’impulsion du grand économiste britannique John Maynard Keynes, les accords de Bretton Woods (États-Unis) sont signés en juillet 1944 et réorganisent le système monétaire international, fondé sur la prépondérance du dollar, seule monnaie convertible en or (dollar as good as gold). Les autres monnaies sont établies sur des parités relativement fixes avec la monnaie américaine. Le Fonds Monétaire International (F.M.I.) et la Banque Internationale pour la Reconstruction et le Développement (B.I.R.D), siégeant à Washington, sont créés pour aider les pays en difficultés financières.

			c.Les grandes manœuvres géostratégiques commencent à s’organiser

			Élu pour la quatrième fois à la présidence des États-Unis le 7 novembre 1944, Roosevelt, très idéaliste, absorbé par son projet de Nations Unies, pense que Staline se ralliera à cet idéal de paix et de démocratie.

			Alors que la défaite allemande se dessine, Staline et Churchill se partagent les zones d’influence dans les Balkans. Churchill se rend à nouveau à Moscou pour rencontrer Staline en octobre 1944. Les deux dirigeants se mettent d’accord pour laisser la Grèce sous influence britannique avec l’espoir de protéger ses liaisons avec l’Empire des Indes tandis que Roumanie, Yougoslavie, Hongrie et Bulgarie sont laissées sous influence soviétique. Les négociations géopolitiques de l’après-guerre ont déjà commencé.

			2.La dernière année de la guerre est marquée par l’entente de façade entre les Alliés à la grande conférence de Yalta (a) car très vite après Yalta les premières crispations naissent (b) sans jamais remettre en cause la victoire définitive sur le Reich en mai 1945 (c).

			a.A-t-on partagé le Monde à Yalta en février 1945 ?

			À Yalta en U.R.S.S., les trois Grands Alliés se rencontrent une nouvelle fois. L’atmosphère est encore bonne et permet de préparer la fin de la guerre qu’ils savent proche. Staline est en position de force, ses armées s’approchent de Berlin. Ils souhaitent conserver les acquis du partage de 1939 avec l’Allemagne et établir un glacis défensif en Europe orientale. Roosevelt, très malade, souhaite définitivement voir naître l’ONU. Il a besoin de Staline pour attaquer le Japon, ce qui explique en grande partie les concessions qu’il accorde aux Soviétiques (annexion des Pays Baltes, importante rectification de la frontière russo-polonaise). En échange, l’URSS accepte d’entrer en guerre contre le Japon, trois mois après la capitulation allemande. 	

			En outre, ils s’accordent pour occuper l’Allemagne en quatre zones d’occupation en en réservant une à la France, qui fera partie de la commission quadripartite pour gérer l’Allemagne. Enfin, est adoptée « une déclaration de l’Europe libérée » qui prévoit l’instauration de gouvernements démocratiques désignés par voie d’élections libres dans tous les territoires libérés.

			b.Les premières crispations occidentales vis-à-vis des Soviétiques

			Roosevelt meurt le 12 avril 1945. Ses derniers télégrammes montrent que les engagements de Staline ne sont pas honorés en Roumanie ou en Bulgarie où commence l’emprise des communistes locaux avec l’aide des occupants soviétiques.

			Le vice-président Harry Truman accède à la présidence américaine. Moins idéaliste que son prédécesseur, il se veut plus pragmatique et s’entoure de conseillers nettement plus anticommunistes. Sa première grande décision est l’arrêt brutal de la loi prêt-bail dès la capitulation allemande. Bien qu’inscrit dans la loi du 11 mars 1941, ce geste est mal ressenti par les Soviétiques qui y voient un geste de défiance.

			c.La fin du Reich met fin à la guerre en Europe

			Depuis le 16 avril 1945, s’est engagée la dernière grande bataille du théâtre d’opérations européen avec la bataille de Berlin opposant les dernières forces du Troisième Reich à l’Armée Rouge. Hitler se suicide dans son bunker le 30 avril. L’Amiral Dönitz, nouveau chef du Reich, fait signer l’armistice le 8 mai 1945. La guerre est terminée en Europe.

			3.La victoire sur le Reich scellée, le projet rooseveltien de Nations Unies peut voir le jour (a), et la dernière conférence entre les trois grands se réunir à Postdam et s’ouvrir au lendemain de la première explosion atomique par les Américains (b). Son utilisation sur le Japon trois semaines plus tard vient clore la Seconde Guerre mondiale (c).

			a.La fondation de l’ONU suscite l’espoir d’un nouvel ordre mondial (juin 1945)

			La signature de la charte de San Francisco par une cinquantaine d’états le 26 juin 1945 fonde définitivement l’O.N.U. La nouvelle organisation internationale dirigée par un directoire des cinq grandes puissances (États-Unis, URSS, Royaume-Uni, Chine, France) qui forment les membres permanents du Conseil de sécurité doit garantir l’ordre international et la paix dans le monde. Sa fondation suscite de grands espoirs, vite déçus par la rivalité entre Occidentaux et Soviétiques.

			b.La conférence de Potsdam est la dernière grande conférence interalliée (juillet 1945)

			Le 17 juillet 1945, s’ouvre à Potsdam (Allemagne) la dernière grande conférence au sommet de l’après-guerre, réunissant Staline, Truman et Churchill. Elle s’ouvre dans une atmosphère très tendue puisque d’une part la veille les Américains ont réalisé avec succès leur première explosion atomique dans le désert du Nouveau-Mexique et d’autre part les Occidentaux reprochent aux Soviétiques leur main mise en Roumanie et en Bulgarie.

			Les Américains n’ayant plus besoin des Soviétiques pour combattre le Japon, Truman céda le moins possible. On se mit d’accord sur les frontières provisoires de la Pologne, notamment la ligne Oder-Neisse, sur un contrôle quadripartite de l’Allemagne, sur la division de Berlin en quatre secteurs, la démocratisation et la dénazification, le tout en attendant la signature d’un traité de paix avec l’Allemagne. Pour le reste, les désaccords apparaissent au grand jour. Par ailleurs, le 26 juillet, le président Truman lance un ultimatum au gouvernement japonais leur demandant de capituler sous peine d’un bombardement atomique.

			c.Le bombardement atomique met fin à la guerre dans le Pacifique

			Le 6 août 1945, le Président Truman afin de faire plier le Japon avant l’entrée en guerre des Soviétiques prévue pour le 9 août, décide le bombardement atomique de la ville d’Hiroshima. Le gouvernement japonais restant silencieux, trois jours plus tard, la ville de Nagasaki est prise pour cible pour un deuxième bombardement nucléaire. Le Japon demande la capitulation le 15 août. La reddition japonaise est signée le 2 septembre 1945 mettant fin à la Seconde Guerre mondiale.

			Avec l’arme atomique, les Américains pensent avoir une avance militaire d’au moins vingt ans sur leurs rivaux, leur espérance va s’avérer illusoire.

			IIILA FIN DE LA GRANDE ALLIANCE ET LA NAISSANCE DE LA GUERRE FROIDE (1946-1947)

			1.Les Occidentaux et les Soviétiques s’accordent encore pour signer des traités de paix avec les anciens alliés de l’Allemagne (a) ou pour juger les criminels nazis (b) mais leurs tensions sont de plus en plus vives et aboutissent à la paralysie pour régler le sort de l’Allemagne (c).

			a.La Conférence de la paix à Paris : la victoire des alliés

			Entre juillet et octobre 1946, se tient à Paris une conférence où les vainqueurs discutent avec les anciens états satellites de l’Allemagne (Italie, Hongrie, Bulgarie, Roumanie, Finlande). Les remaniements territoriaux pour chacun des pays sont actés et aboutissent au traité de paix de Paris du 10 février 1947.

			b.Le tribunal international de Nuremberg juge les criminels nazis

			En s’ouvrant à Nuremberg le 20 novembre 1945, le tribunal interallié a la lourde charge de juger les grands dignitaires nazis, même si certains d’entre eux se sont suicidés (Hitler, Himmler, Goebbels). Après des mois de procès, la sentence est prononcée le 1er octobre 1946 et se traduit par une douzaine de condamnations à mort. Avec ce jugement s’achève la Grande Alliance formée en 1941. C’est le dernier acte solidaire entre les quatre puissances occupantes de l’Allemagne.

			c.Les désaccords interalliés paralysent le sort de l’Allemagne

			Sur l’Allemagne, les désaccords sont profonds et illustrent la méfiance croissante entre les Alliés. La politique suivie dans chaque zone d’occupation diverge radicalement. Les Anglo-Saxons souhaitent rétablir une économie de marché et parlent déjà d’une unification économique de leur zone. Tandis que les Soviétiques, en application des accords de Yalta, procèdent à un démontage de l’outil industriel allemand dans leur zone en guise de réparations et prévoient l’établissement d’une économie nationalisée. Dans ces conditions, le contrôle quadripartite s’avère impuissant et rend impossible un traité de paix avec une Allemagne désunie.

			2.En dénonçant « le rideau de fer », Churchill alerte les Américains sur le danger soviétique (a) qui sont très vite convaincus des visées expansionnistes soviétiques en Iran (b) et opposent rapidement leur fermeté sur la Turquie (c).

			a.Churchill dénonce « le rideau de fer » en Europe

			N’étant plus Premier ministre, Churchill en voyage aux États-Unis, prononce un discours à l’université de Fulton dans lequel il dénonce « le rideau de fer » qui s’est abattu sur le continent européen et la tyrannie soviétique visant à satelliser les pays d’Europe orientale. Il appelle à se montrer très vigilant face à l’expansionnisme communiste. Ce discours ne peut que renforcer le sentiment des autorités américaines à se montrer très ferme face aux Soviétiques.

			b.Américains et Soviétiques s’opposent sur l’évacuation militaire en Iran

			Depuis 1943, l’Iran est occupé par les Soviétiques au nord et les Britanniques au sud. À la conférence de Téhéran, les Alliés s’accordent sur l’évacuation du pays six mois après la fin de la guerre. Alors que les Britanniques respectent les accords, les Soviétiques œuvrent à développer le séparatisme kurde ou azerbaidjanais, aident le parti communiste iranien et exigent un traité pétrolier pour évacuer le pays. Le 2 mars 1946, il faut une note très ferme de Truman pour que Staline obtempère.

			c.Occidentaux et Soviétiques s’opposent sur la Turquie

			Staline souhaitant obtenir des rectifications de frontières en Turquie et une révision des accords sur le contrôle des Détroits, les Américains n’hésitent pas envoyer des moyens militaires importants afin de faire preuve de fermeté. Désormais, une ligne dure se dessine très clairement et va s’afficher publiquement quelques mois plus tard.

			3.Les frictions entre les deux grandes puissances amènent Truman à définir clairement une politique étrangère qui élève les États-Unis au rôle de « leader du monde libre » (a). Le plan Marshall est la traduction immédiate de cette nouvelle politique (b), à laquelle les Soviétiques répondent par la doctrine Jdanov (c).

			a.La doctrine Truman ou la politique de containment

			Informé par son nouveau secrétaire d’État depuis janvier 1947, en la personne de l’ancien chef d’état-major Georges Marshall de la situation en Chine où les communistes sont en train de l’emporter, Truman tire aussi les leçons de la soviétisation de l’Europe de l’est et de la situation catastrophique des pays d’Europe de l’ouest. Il présente le 12 mars 1947 devant le Congrès la nouvelle politique extérieure des États-Unis : défendre la liberté, la démocratie libérale et endiguer la poussée communiste (containment) grâce à un puissant soutien financier à tous les pays désireux de le demander.

			b.Le plan Marshall : la politique du dollar contre le communisme

			Le 5 juin 1947, Georges Marshall dévoile sa proposition d’aide financière aux Européens. D’une durée de quatre ans, le plan doit permettre à tous les pays européens de se reconstruire et éviter la séduction du communisme sur un continent où la situation économique et sociale favorise le radicalisme politique que les partis communistes savent instrumentaliser. Durant l’été, seize pays d’Europe de l’ouest répondent favorablement. Entre 1948 et 1952, l’aide américaine s’élève à près de 13 milliards de dollars sous forme de prêts (10 %) et de dons (90 %). La réponse soviétique ne tarde pas à venir.

			c.La doctrine Jdanov dénonce l’impérialisme américain

			Dès l’annonce du plan Marshall, l’U.R.S.S. le refuse et entraîne dans son sillage l’ensemble des pays d’Europe de l’est. En septembre, lorsque se réunissent en Pologne neuf partis communistes européens, Andréï Jdanov, numéro 2 soviétique, dénonce le plan Marshall comme l’instrument de l’impérialisme américain, présente le monde en deux camps, les camps impérialiste et capitaliste mené par les États-Unis et le camp anti-impérialiste mené par l’URSS. Pour lui, deux camps antagonistes et irréconciliables sont prêts à l’affrontement. En décembre 1947, les quatre représentants du contrôle quadripartite se séparent sans solution et sans prévoir de nouvelle réunion. La rupture entre les anciens alliés est consommée.
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						•1er janvier 1942 : Déclaration des Nations-Unies

						•Novembre 1943 : Conférence de Téhéran

						•juin 1944 : Débarquement allié en Normandie

						•juillet 1944 : Accords de Bretton Woods

						•Février 1945 : Conférence de Yalta

						•8 mai 1945 : Capitulation allemande

						•Juin 1945 : Fondation des Nations-Unies

						•Juillet 1945 : Conférence de Potsdam

						•Août 1945 : Bombardement atomique du Japon

						•Mars 1946 : « Rideau de fer » (Churchill)

						•Mars 1947 : Doctrine Truman

						•Juin 1947 : Plan Marshall

						•Septembre 1947 : Doctrine Jdanov

					

					
						Notions à maîtriser

						◆Doctrine TRUMAN (containment) : Endiguement en français. Politique extérieure des États-Unis à partir de mars 1947 pour faire obstacle à la progression du communisme dans le monde.

						◆Doctrine JDANOV : En réaction à la doctrine Truman, politique extérieure soviétique qui dénonce l’impérialisme américain visant à faire progresser le communisme dans le monde.

						◆Guerre froide : conflit opposant les États-unis et ses alliés (camps occidental) à l’URSS et au bloc communiste sans aller jusqu’à l’affrontement militaire direct et revêtant une compétition militaire, politique, économique et idéologique.

					

				

			

		


		
			Exercices

			A.	Maîtriser les repères et les connaissances.

			1.	Quel général américain dirige les armées alliées en Europe en 1945 ?

			a. Montgomery	b. Mac Arthur	c. Marshall	d. Eisenhower

			2.	Qui a utilisé le premier l’expression « rideau de fer » ?

			a. Roosevelt 	b. Truman	c. Churchill	d. Staline

			3.	En quelle année a explosé la première bombe atomique ?

			a. 1942	b. 1943	c. 1944	d. 1945

			4.	Quel pays n’est pas représenté à la Conférence de Yalta ?

			a. La France	b. Le Royaume-Uni	c. Les États-Unis	d. L’URSS

			5.	Qui ne participe pas à la Conférence de Potsdam ?

			a. Staline	b. Churchill	b. Roosevelt	d. Truman

			B.	Rédiger une courte réponse (5 lignes).

			Comment s’est formée la Grande Alliance en 1941 ?

			 

			 

			 

			 

			 

			C.	Rédiger une courte réponse (5 lignes).

			Comment s’achève la guerre en 1945 ?

			 

			 

			 

			 

			 

			D.	Rédiger un paragraphe (15 à 20 lignes).

			Comment a évolué la politique extérieure des États-Unis entre 1939 et 1947 ?







			FICHE MÉTHODE 1 • Analyser un sujet

			La composition est une réponse argumentée à un sujet proposé. Le sujet d’une dissertation se présente sous une forme très courte et n’est jamais accompagné de documents en support, parfois seulement avec une petite chronologie indicative de quelques dates.

			La composition doit montrer que l’étudiant maîtrise les connaissances nécessaires et qu’il sait les organiser de façon à exposer une démonstration. Il ne s’agit pas d’une récitation du cours mais une sélection minutieuse des connaissances venant appuyer une argumentation bien charpentée.

			La composition comporte obligatoirement une introduction, un développement et une conclusion qui doivent respecter des règles précises.

			Mais avant la rédaction du devoir, il faut procéder à une première étape décisive pour réussir : l’analyse du sujet.

			Cette étape est déterminante pour bien comprendre le sujet et cerner les enjeux d’un sujet de dissertation. Sans cette étape, une composition ne peut être réussie.

			
				
					
					
				
				
					
							
							Méthode générale

						
							
							Application guidée

						
					

					
							
							•L’analyse du sujet doit prendre au moins une dizaine de minutes.

							•Analyser tous les termes du sujet. Chaque terme a son importance, n’en négliger aucun. Il faut déterminer le sens de chacun.

							•Porter son attention particulièrement sur les mots de liaison, particulièrement le mot de liaison « et »

							•L’ordre des mots donne tout son sens au sujet. De manière générale, un sujet exprimé par la façon suivante : A et B

							Il faut comprendre que A est acteur, il fait l’action.

							•Il faut préciser les limites géographiques si celles-ci ne sont pas clairement explicites (attention certains sujets n’ont pas besoin de précisions géographiques)

							•Il faut préciser les limites chronologiques du sujet lorsque celles-ci ne sont pas parfaitement énoncées par le sujet (attention certain sujets n’ont pas besoin de préciser ces limites)

							Le travail d’analyse du sujet est très important puisqu’il sera repris en grande partie pour établir l’introduction de la composition

						
							
							•Exemple de sujet : Les États-Unis et la naissance de la guerre froide en Europe

							ANALYSE DU SUJET

							•« Les États-Unis » renvoie à l’état américain et à la population américaine

							•La notion de guerre froide renvoie à l’opposition des États-Unis avec l’URSS au lendemain de la Seconde guerre mondiale mais le mot « naissance » implique qu’il ne faut traiter qu’une période très courte correspondant à 1945 à 1947.

							Enfin il est précisé « en Europe ». Toutes les connaissances devront donc se rapporter à la politique américaine en Europe. Tout le reste n’est pas dans le sujet.

							•Le mot de liaison « et » indique qu’il y a une relation a établir entre les États-Unis et la naissance de la guerre froide ; C’est cette relation qu’il faut mettre en évidence. En aucun cas, il ne faut comprendre le sujet avec d’une part les États-Unis et d’autre part la naissance de la guerre froide en Europe mais bien la relation entre les deux termes.

							•L’ordre des mots est important. Les États-Unis sont mis en premier et donc c’est leur politique qu’il faut expliquer dans le cadre de la naissance de la guerre froide en Europe.

						
					

				
			

		


		
			Leçon 2

			LE DÉBUT DE LA GUERRE FROIDE (1948-1955)

			Comment la guerre froide a structuré le monde entre 1948 et 1955 ?

			ILA FORMATION DES BLOCS

			1.« Le coup de Prague » en Tchécoslovaquie en février 1948 symbolise la soviétisation de l’Europe de l’est (a), ce qui amène l’Europe de l’ouest à s’organiser face au danger communiste (b), puis de demander la protection américaine dans le cadre d’une alliance militaire intégrée (c).

			a.« Le coup de Prague » (février 1948) met un terme à la dernière démocratie en Europe de l’est

			Seule démocratie à l’est de l’Europe avant 1939, la Tchécoslovaquie, libérée par l’Armée rouge, renoue avec la pratique des élections dès mai 1946 où le parti communiste obtient 38 % des voix. Le président Benès réussit à maintenir un gouvernement d’union nationale. La proposition du Plan Marshall met en péril le fragile équilibre politique. Sous pression de Staline, le pays le refuse. L’emprise soviétique s’affirme désormais nettement.

			La crise éclate le 17 février 1948 lorsque la nouvelle promotion des chefs de la police fait la part belle aux communistes. Les ministres non communistes protestent et démissionnent pensant provoquer une crise politique suivie d’élections. Mais les communistes mobilisent les milices ouvrières pour s’opposer à ce projet. Après plusieurs jours de tensions, sous la forte pression communiste, un nouveau gouvernement est formé le 25 février uniquement de ministres communistes et des centaines d’opposants sont arrêtées. Les élections de juin 1948 sur des listes uniques donnent 90 % de voix aux communistes. La dernière démocratie d’Europe de l’est est morte.

			b.L’Europe de l’ouest s’organise pour faire face à la montée du danger communiste

			« Le coup de Prague » fait prendre conscience du péril communiste et de la nécessité de s’unir rapidement. Dès le 17 mars 1948, La France, le Royaume-Uni, la Belgique, les Pays-Bas et le Luxembourg signent le pacte de Bruxelles pour former l’alliance de l’Union occidentale. Chaque signataire s’engage à venir en aide militairement en cas d’agression. Toutefois, face à la puissance soviétique, cette alliance peut apparaître bien faible, si bien que des pourparlers commencent aussitôt pour demander aux Américains d’apporter leur soutien à la défense de l’Europe.

			La menace communiste pousse aussi au rapprochement en matière économique et politique. Les pays d’Europe de l’ouest s’engagent dans davantage de coopération en créant en avril 1948 l’Organisation Européenne de Coopération Économique (O.E.C.E.), qui à l’origine doit gérer les fonds du Plan Marshall. L’institution va œuvrer à développer les échanges commerciaux et renouer avec l’Allemagne un nouveau dialogue fondé sur la solidarité économique à l’origine de la proposition de Robert Schuman du 9 mai 1950 de mettre en commun la production de charbon et d’acier.

			Dans le domaine politique, un congrès réunit à La Haye (Pays-Bas) en mai 1948, sous la présidence de Churchill, des représentants de la plupart des pays de l’ouest, qui forme le vœu d’une plus grande solidarité européenne. Le congrès se caractérise surtout par le clivage entre les fédéralistes et les unionistes menés par les Anglais qui souhaitent simplement une plus grande coopération économique entre les États.

			c.Le pacte Atlantique place l’Europe de l’ouest sous protection américaine

			Après plusieurs mois de négociation, dix pays européens de l’ouest (Belgique, Pays-Bas, Luxembourg, France, Italie, Norvège, Danemark, Royaume-Uni, Portugal, Islande), plus le Canada, signent à Washington le 4 avril 1949 avec les États-Unis le pacte Atlantique. Ce traité d’une durée de vingt ans, reprend l’esprit du pacte de Bruxelles, à savoir l’assistance mutuelle entre les membres en cas d’agression contre un des membres de l’Alliance Atlantique. À l’origine, chaque pays conserve le commandement de son armée et on ne prévoit pas d’automaticité et d’organisation intégrée. La tension entre les blocs fait évoluer rapidement le pacte vers une organisation plus intégrée.

			2.L’Allemagne est au cœur de la guerre froide et oblige les Occidentaux à unifier leur zone (a), les Soviétiques répliquent en organisant sans succès le blocus de Berlin (b). La crise divise définitivement l’Allemagne en deux états opposés (c).

			a.L’impasse totale sur l’Allemagne incite les Occidentaux à unifier leur zone

			À la fin de l’année 1947, les puissantes occupantes sont en complet désaccord sur le statut de l’Allemagne. Pour accélérer la reconstruction allemande, Américains et Britanniques fusionnent leur zone (bizone), rejoints par les Français en juin 1948 (trizone), et introduisent une monnaie commune le Deutsche Mark. Autant de signes de la volonté de créer un nouvel état.

			b.Les Soviétiques engagent l’épreuve de force sur Berlin

			Furieux de la situation, le 23 juin 1948 les Soviétiques coupent toutes les voies ferroviaires et routières donnant accès à Berlin-ouest pour les obliger à quitter la ville. Aussitôt, les Américains mettent en œuvre un pont aérien pour la ravitailler. L’épreuve de force est engagée. Comptant sur la lassitude des Américains, Staline laisse faire. Jusqu’au 12 mai 1949, avec la crainte d’un d’accident mal contrôlé, le monde vit la première crise de la guerre froide lorsque les Soviétiques décident finalement de lever le blocus. Alors que les voies de Berlin-Ouest sont de nouveau accessibles, les discussions ouvertes depuis l’été 1948 entre les trois puissances de l’ouest sont sur point d’aboutir.

			c.La guerre froide fait naître deux États allemands

			L’adoption de « la loi fondamentale » donnant naissance à la République Fédérale d’Allemagne (R.F.A.) le 23 mai 1949 redonne à l’Allemagne de l’Ouest une très large autonomie. Le domaine de la Défense et les Affaires étrangères demeurent dans un premier temps de la compétence des alliés de l’ouest, mais pour le reste le gouvernement démocratiquement élu et dirigé par Konrad Adenauer après les élections libres d’août 1949 poursuit le travail de construction d’une démocratie libérale. En 1950, la RFA obtient des Alliés le rétablissement d’un ministre des Affaires étrangères susceptibles d’établir des relations diplomatiques.

			En réaction, les Soviétiques font naître la dernière démocratie populaire en Europe de l’est le 7 octobre 1949 avec la création de la République Démocratique Allemande (R.D.A.). Devenant un véritable satellite de l’U.R.S.S., la R.D.A. suit totalement le modèle soviétique tant sur le plan politique avec un parti unique qu’économique avec une collectivisation totale des structures de production.

			Désormais, deux états allemands se côtoient mais le problème de Berlin-ouest n’est pas résolu, devenant l’un des points de crispation les plus tendus de la guerre froide.

			3.Née en Europe, la guerre froide prend une dimension nouvelle lorsque les Soviétiques établissent la parité nucléaire (a) et une dimension mondiale lorsque les communistes prennent le pouvoir en Chine (b) qui menacent toute l’Asie tandis que l’anticommunisme est soutenu par les États-Unis (c).

			a.Les Soviétiques rattrapent leur retard en matière nucléaire et provoquent la psychose aux États-Unis

			À la surprise générale, le 29 août 1949, les Soviétiques font exploser leur première bombe atomique et établissent la parité avec les Américains. Ces derniers sont stupéfaits car les données géostratégiques sont bouleversées, les États-Unis perdant le monopole nucléaire. Le monde vit désormais avec la menace de la guerre nucléaire. Aux États-Unis, la hantise de la guerre nucléaire participe à la violente campagne anti-communiste (« la chasse aux sorcières ») qui se développe sous la direction du sénateur Mac Carthy. Les partisans communistes sont accusés d’avoir aidé les Soviétiques à obtenir l’arme nucléaire.

			b.Les communistes prennent le pouvoir en Chine en 1949

			Malgré l’aide américaine, les nationalistes perdent du terrain partout en 1948 et obligent Tchang Kaï-Chek à trouver refuge à Taiwan. Mao Tsê-Tung proclame le 1er octobre 1949 la naissance de la République Populaire de Chine (R.P.C.) mettant fin à la longue guerre civile. Aussitôt reconnue par l’URSS et ses alliés, les puissances occidentales refusent de la reconnaître et préfèrent maintenir la fiction que le gouvernement nationaliste de Taïwan représente la République de Chine. Ainsi, Taïwan conserve le siège au conseil de sécurité de l’ONU au nom de la Chine. Le traité d’amitié sino-soviétique signé en janvier 1950 met tout le continent asiatique sous la pression communiste et signe le premier échec du containment.

			c.L’Asie est sous la pression communiste tandis que les États-Unis tentent partout d’appliquer le containment

			En Indochine, depuis la capitulation japonaise de septembre 1945, la puissance coloniale française est en lutte contre les communistes du Viet-Minh, dirigés par Hô Chi Minh qui combattent pour l’indépendance. Après la victoire des communistes en Chine et tirant les leçons de l’échec du containment, les Américains apportent tout leur soutien à la France tandis que Soviétiques et Chinois ne tardent pas à appuyer les communistes vietnamiens. L’Indochine est entrée de plain-pied dans la guerre froide.

			En Indonésie, la puissance coloniale hollandaise est aux prises avec les nationalistes menés par Soekerno et les communistes indonésiens. Afin de repousser le danger communiste, les Américains font pression sur les Hollandais pour qu’ils acceptent l’indépendance de l’Indonésie sous l’égide de Soekerno. Le 27 décembre 1949, les Pays-Bas reconnaissent l’indépendance indonésienne. Le danger communiste est écarté provisoirement.

			IILA CONSOLIDATION DES BLOCS

			1.Après avoir atteint la parité sur la bombe A, la course aux armements nucléaires suscite des recherches sur la bombe H (a), et sur le développement des armes tactiques et stratégiques (b) obligeant à définir une doctrine quant à leur utilisation (c).

			a.La course à la bombe H reflète les tensions de la guerre froide

			Échaudé par l’explosion de la première bombe atomique soviétique, le président Truman annonce dès janvier 1950, son intention de commencer les recherches pour aboutir à la maîtrise de la bombe à hydrogène (bombe H), des centaines de fois plus puissante que la bombe d’Hiroshima. En souhaitant prendre toujours une longueur d’avance sur les capacités nucléaires soviétiques, les Américains lancent un défi scientifique et technologique à leur adversaire.

			La mission semble accomplie en novembre 1952 lorsque les Américains font exploser dans le Pacifique leur première bombe H d’une puissance de 10 millions de tonnes (équivalent TNT) contre 0,015 million de tonnes pour la bombe d’Hiroshima. Mais lorsque les Soviétiques font exploser à leur tour leur bombe H à peine neuf mois plus tard, « l’équilibre de la terreur » est de nouveau rétabli.

			b.« L’équilibre de la terreur » se traduit par le développement des armes tactiques et stratégiques

			Dans l’arsenal militaire des deux grandes puissances, l’armement nucléaire devient central et la panoplie des armes ne va cesser de se perfectionner ainsi que les vecteurs pour les lancer. Aussi, les armes nucléaires tactiques utilisées sur un théâtre d’opérations réduit et lancées par avion ont une puissance relativement faible (300 Kt) en comparaison des armes stratégiques lancées sur des missiles balistiques en voie de perfectionnement dont la puissance s’élève à plusieurs millions de tonnes (Mt).

			Une course à la puissance s’engage dès lors. Les Américains font exploser en mars 1954 la bombe baptisée Castle Bravo d’une puissance de 15 Mt, soit 1 000 fois plus puissance que Hiroshima. Le record absolu est atteint par les Soviétiques avec 57 Mt en 1961 avec la bombe Tsar Bomba.

			c.Le développement des armes nucléaires fait évoluer la pensée stratégique

			Le fort développement des armes nucléaires suscite l’élaboration d’un débat puis d’une doctrine quant à leur utilisation. Les termes du débat interrogent la finalité de l’arme nucléaire. L’arme nucléaire est-elle une arme pour attaquer ou une simple arme de dissuasion ? La réflexion américaine débouche sur la doctrine résumée par la formule des « représailles massives » : en cas d’attaque contre les États-Unis, ces derniers répondront sans états d’âme par l’arme atomique. La guerre de Corée et les crises suivantes vont montrer très vite les limites de la doctrine des massive retaliation et l’inévitable actualisation de la pensée géostratégique.

			2.Dans un pays sous tension depuis la fin de la guerre à cause de l’impossible réunification du pays (a), la Guerre de Corée met de nouveau les États-Unis dans l’obligation d’appliquer le containment (b). La guerre se solde par une opération blanche sans vainqueur ni vaincu, où l équilibre de la guerre froide l’emporte (c).

			a.La Corée est divisée provisoirement à la fin de la Seconde Guerre mondiale avant une impossible réunification

			La Corée, possession japonaise depuis 1910, est destinée à retrouver son indépendance à la fin de la guerre. La conférence de Potsdam de juillet 1945, outre qu’elle confirme l’entrée en guerre de l’URSS contre le Japon, prévoit également que la Corée soit occupée au nord du 38e parallèle par les Soviétiques et le sud du pays par les Américains, en attendant l’unification et l’indépendance du pays.

			Mais la naissance de la guerre froide rend impossible l’unification du pays. Alors que les Américains favorisent l’arrivée au pouvoir des nationalistes anticommunistes dans le Sud, les Soviétiques entreprennent de laisser le pouvoir aux communistes dirigés par Kim Il-Sung au nord. La situation semble figée si bien que les troupes étrangères évacuent le pays en 1949 et rien ne présage une rupture de l’équilibre des forces dans la péninsule.

			b.La Corée, théâtre d’un grave conflit de la guerre froide

			L’agression surprise nord-coréenne communiste contre le sud du 25 juin 1950 suscite l’immédiate riposte américaine. Dans le cadre de l’ONU, une coalition internationale de 19 pays s’organise mais l’essentiel des troupes est fourni par les États-Unis. Le général MacArthur, alors en charge du Japon, dirige la puissante contre-offensive de l’été 1950 qui repousse les Nord-Coréens à la frontière chinoise.

			La Chine communiste intervient alors dans le conflit en laissant plusieurs centaines de milliers de « volontaires chinois » repousser l’armée américaine au-delà du 38e parallèle au début de l’année 1951. Alors que la situation se stabilise difficilement sur cette ligne, en avril 1951, MacArthur menace de bombarder la Chine par des armes nucléaires. Le risque de guerre ouverte avec la Chine, allié de l’URSS qui menace à son tour de représailles les Américains, est si élevé que le président Truman décide de le désavouer et de le démettre de ses fonctions.

			c.Les superpuissances décident de geler le conflit coréen

			Plus aucune grande initiative militaire n’est prise de part et d’autre. Des négociations sont ouvertes en juillet 1951 pour aboutir à un armistice. Celui-ci est signé à Panmunjon le 27 juillet 1953 qui établit une ligne de démacartion proche du 38e parallèle. Au total la guerre se solde par un statu quo avec un bilan très lourd : plus d’un million de Coréens sont morts, plusieurs centaines de milliers de Chinois, ainsi que 33 000 GI américains. Au prix d’un lourd tribut, le containment a réussi là où il a échoué en Chine. À ce titre, les États-Unis ont su montrer toute leur détermination. Le conflit a aussi montré qu’à l’ère nucléaire, certaines lignes ne doivent pas être franchies pour ne pas atteindre un point de non-retour et engendrer un conflit généralisé. L’arme nucléaire dès lors n’est pas une arme comme les autres et toute initiative la concernant doit être évaluée à sa juste mesure.

			3.La guerre de Corée a mis en évidence que les Américains veulent partout se présenter en défenseurs du monde libre et explique pourquoi ils contractent des pactes de défense avec de nombreux pays (a), souhaitent renforcer la défense de l’Europe de l’ouest (b) et poussent l’URSS et ses alliés à s’organiser en un bloc cohérent et solidaire face au bloc de l’Ouest (c).

			a.La poussée communiste en Extrême-Orient détermine les États-Unis à signer de très nombreux accords de défense (« la pactomanie »)

			Inquiets de l’expansionnisme communiste en Chine, en Corée, en Indochine, les Américains souhaitent mettre à l’abri les pays voisins de l’influence communiste. Ils signent avec la Thaïlande un accord d’assistance en octobre 1950, puis avec les Philippines en août 1951, avec l’Australie et la Nouvelle-Zélande en septembre 1951 (ANZUS). En signant avec la Corée du Sud en 1953, avec Taïwan, le Vietnam du Sud et le Pakistan en 1954 des accords de défense, les États-Unis tissent un réseau d’alliances, complété par l’Organisation du traité de l’Asie du sud-est (OTASE) avec les mêmes pays visant à contenir la poussée communiste et à amarrer au bloc occidental le monde en voie de décolonisation.

			Au Japon, après avoir œuvré à profondément transformer le pays, les États-Unis décident de s’en faire un allié, en signant un traité de sécurité. Le Japon accepte de ne plus avoir d’armée mais seulement des « forces d’auto-défense » pour mettre leur sécurité entre les mains américaines en leur accordant de nombreuses bases militaires sur l’archipel.

			Au Moyen-Orient, les États-Unis s’accordent avec l’Irak, la Turquie, le Pakistan et l’Iran pour signer un traité de sécurité collective en 1955 (le pacte de Bagdad). De même, ils renforcent leurs liens avec les pays latino-américains après le pacte de Rio de 1948 pour combattre l’influence communiste.

			b.Les États-Unis renforcent la défense de l’Europe de l’ouest

			Alors que le pacte Atlantique signé en avril 1949 est ratifié et ouvert en 1952 à la Grèce et à la Turquie, n’a pas prévu d’organisation intégrée de l’outil militaire, les armées restant indépendantes, la guerre de Corée le fait évoluer significativement. En décembre 1950, l’O.TA.N. (Organisation du traité de l’Atlantique nord) décide de se transformer en une armée intégrée sous le commandement d’un général américain. Eisenhower est désigné pour diriger le S.H.AP.E. (Supreme Headquarters of Allied Powers in Europe) basé à Paris.

			Dès la naissance de l’OTAN, se pose la question de l’intégration militaire de la R.F.A. dans le système. La France très opposée au réarmement allemand, propose en octobre 1950 une Communauté Européenne de Défense (C.E.D.). La question va empoisonner le débat français. Finalement, après l’échec de la C.E.D. en 1954 et sous la pression américaine, la R.F.A. intègre l’O.TA.N. et retrouve dix ans après l’avoir perdue sa souveraineté militaire.

			c.L’URSS forme un bloc cohérent et solidaire opposé au bloc de l’Ouest

			Face au Plan Marshall qui organise une solidarité entre les différents pays qui bénéficient de l’aide américaine, l’URSS bâtit une coopération économique avec ses alliés d’Europe de l’est. Le Conseil d’assistance économique mutuelle (C.A.E.M.) naît en janvier 1949 afin de favoriser les relations économiques et commerciales entre les pays communistes.

			À cela s’ajoute pour répondre à l’entrée de la R.F.A. dans l’OTAN, la signature du Pacte de Varsovie en mai 1955, entre l’URSS et ses satellites. Aux traités bilatéraux déjà signés, le Pacte de Varsovie ajoute une organisation militaire intégrée, très proche de l’OTAN. Sous la direction d’un général soviétique, l’alliance militaire rassemble toutes les armées est-européennes. Comme son parallèle de l’ouest, des plans militaires et des manœuvres communes prévoient l’invasion de l’ouest.

			IIILE DÉGEL ET LA NAISSANCE DU TIERS-MONDE

			1.À la mort de Staline, la politique extérieure soviétique connaît une inflexion qui contribue à mettre fin aux conflits en Asie (a), à apaiser les relations en Europe (b), et à faire évoluer les relations dans le bloc de l’Est (c).

			a.Le dégel en Extrême-Orient permet de sortir de la guerre de Corée et d’Indochine mais porte en germe le développement de nouveaux conflits

			Le 5 mars 1953, la mort de Staline ouvre une période de dégel. Après une période transitoire, Nikita Khrouchtchev s’impose à la tête de l’URSS, en multipliant les gestes d’apaisement à l’égard des adversaires de l’ouest. Un premier signe quelques mois après la mort du leader soviétique est l’armistice de Pam Mun Jon mettant fin à la guerre de Corée en juillet 1953.

			Un an plus tard, après huit années de guerre et plusieurs mois de négociations, les accords de Genève en juillet 1954 mettent fin à la guerre d’Indochine : l’indépendance du Laos et du Cambodge est reconnue, ainsi que celle du Vietnam mais celui-ci est provisoirement divisé, avec au nord du 17e parallèle une administration communiste dirigée par Ho Chi Minh, et au sud une administration non communiste pro-occidentale dirigée par Ngô Dinh Diêm. Il est prévu de procéder à des élections libres afin de réunifier le pays en 1956.

			b.Le dégel en Europe permet de régler la question autrichienne mais échoue à trouver une solution sur Berlin

			Dès le début de l’année 1954, après six années d’interruption, les quatre ministres des Affaires étrangères reprennent les négociations. Elles règlent avec le traité de Vienne de mai 1955 le problème autrichien en permettant l’évacuation des troupes d’occupation. L’Autriche devient une démocratie occidentale mais doit rester neutre en s’interdisant d’adhérer à l’OTAN ou au Pacte de Varsovie.

			L’apaisement relatif des tensions permet en juillet 1955 de tenir à Genève la première Conférence au sommet depuis 1945 réunissant Eisenhower, Khrouchtchev, le Premier ministre Eden et Edgar Faure, chef du gouvernement français, qui doivent aborder notamment le problème de l’Allemagne. S’il n’y a pas de résultats probants sur cette question, « l’esprit de Genève » laisse espérer une nouvelle phase plus détendue des relations est-ouest et une issue rapide et pacifique du problème allemand. Malgré l’établissement des relations diplomatiques entre Ouest-Allemands et Soviétiques en septembre 1955, il faut vite déchanter car les Soviétiques n’envisagent qu’une réunification allemande où la R.F.A serait intégrée à la R.D.A. L’impasse est totale. L’attention se focalise désormais sur Berlin toujours sous occupation quadripartite.

			c.Le dégel déstalinise l’Europe de l’est

			Le dégel, à la suite de la mort de Staline, suscite des espoirs de voir évoluer les rapports de l’URSS et ses satellites. En juin 1953, en Tchécoslovaquie ou en R.D.A., l’agitation sociale et politique est fortement réprimée.

			En rupture avec la Yougoslavie depuis 1948, l’URSS entretient des relations difficiles avec son chef Tito. Khrouchtchev tente un geste de réconciliation en le rencontrant en 1955 à Belgrade. Il reconnaît le droit à la Yougoslavie de suivre sa propre voie dans la construction du socialisme.

			2.La nouvelle administration américaine républicaine, malgré le dégel, raidit sa politique étrangère dans sa sphère d’influence (a), et organise des opérations clandestines pour éliminer le danger communiste en Iran (b) ou écarter l’influence communiste au Guatemala (c).

			a.L’administration Eisenhower remplace le « containment » par le « roll-back »

			Élu président des États-Unis, Eisenhower entre en fonction en janvier 1953. Il a fait campagne sur la prétendue mollesse de l’administration Truman face au communisme, sur l’échec du « containment » en Chine ou sur les difficultés en Corée ou en Indochine. Les Républicains estiment que l’administration démocrate a été trop timide avec sa politique de « containment », qu’il faut adopter une politique plus ferme visant à refouler le communisme (« Roll-back »). Avec John Foster Dulles, au secrétariat d’État jusqu’en 1959 et son frère Allen Dulles, directeur à la CIA jusqu’en 1961, les États-Unis font le choix d’éliminer la menace dès qu’elle apparaît dans un pays de leur sphère d’influence.

			b.En Iran, les États-Unis écartent Mossadegh et les nationalistes du pouvoir

			En Iran, après le retrait des troupes soviétiques et britanniques, le pétrole attise la convoitise. La puissante Anglo-Iranian Oil Company (AIOC) britannique contrôle la production pétrolière depuis le début du siècle. Les nationalistes menés par Mohammad Mossadegh arrivent à la tête du gouvernement en avril 1951 et font voter la nationalisation de la production pétrolière ce qui leur procure une forte popularité. En représailles, les Britanniques ferment les marchés au pétrole iranien, ce qui fragilise sérieusement la situation économique du pays au début de l’été 1953. Mossadegh se tourne d’abord vers les Américains mais Eisenhower refuse de l’aider. En juin, malgré sa méfiance, il s’adresse à l’URSS et autorise le parti communiste iranien (Tudeh) qui engage une violente campagne anti-occidentale et anti-monarchique.

			Le souverain iranien Mohammed Réza Pahlévi (Shah) décide alors de se débarrasser le 13 août 1953 de son premier ministre mais celui-ci réussit à démettre le souverain. La CIA, craignant une prise de pouvoir par les communistes, organise l’opération Ajax le 19 août 1953 en s’appuyant sur une partie de l’armée iranienne. Mossadegh est renversé et arrêté. Le Shah retrouve son trône et le pétrole iranien est de nouveau contrôlé par un consortium de compagnies britanniques, américaines et françaises. Le Shah et l’Iran deviennent l’allié sans réserve du camp occidental et des États-Unis en particulier.

			c.Au Guatemala, les États-Unis renversent le président Arbenz

			Élu président de la République du Guatemala à la première élection au suffrage universel en 1951, Jacobo Arbenz se présente comme un réformateur, n’étant pas insensible à l’influence communiste dans le pays pour mener une réforme agraire. Menaçant les intérêts américains, notamment ceux de la United fruit, le plus grand propriétaire terrien du pays, la CIA organise le renversement du président Arbenz en juin 1954. Dans la « chasse gardée » américaine, la menace communiste est éliminée avant même qu’elle ait eu le temps de se développer.

			3.Les tensions nées de la décolonisation à l’œuvre depuis 1945 sont ravivées par le jeu de la guerre froide. Au Proche-Orient, la naissance d’Israël s’affronte au nationalisme arabe naissant (a). En Asie, l’indépendance indienne lui permet d’être le fer de lance de l’Afro-asiatisme (b). La grande conférence de Bandoeng de 1955 fait naître le Tiers-Monde qui rejette la bipolarité (c).

			a.Au Proche-Orient, l’affrontement israélo-arabe entre dans le jeu de la guerre froide

			En 1945, les mandats français et britannique accordés en 1920 prennent fin. La Syrie et le Liban obtiennent leur indépendance ainsi que la Transjordanie l’année suivante. En Palestine, les Britanniques sont sous la pression d’un double nationalisme : d’une part, du nationalisme arabe qui a créé la Ligue Arabe et qui au nom des 1,2 million d’Arabes de Palestine veulent créer un état ; d’autre part, du nationalisme juif qui s’est développé depuis le début du XXe siècle avec la naissance du sionisme et qui revendique au nom des 550 000 Juifs de Palestine la création d’un état.

			L’agitation nationaliste arabe et juive oblige les Britanniques à confier le projet de décolonisation à l’ONU en 1947. Celle-ci décide de créer deux états, un État juif et un État arabe. Les Juifs acceptent le plan de partage onusien mais pas les Arabes. Lorsque les Britanniques se retirent, les Juifs par la voix de Ben Gourion proclament la naissance de l’État d’Israël le 14 mai 1948. Aussitôt, les armées libanaises, égyptiennes, syriennes et jordaniennes envahissent le nouvel état mais l’armée israélienne sort victorieuse. Des conventions d’armistice sont signées en janvier 1949 mettant fin à la première guerre Israélo-arabe et délimitant officieusement des frontières non reconnues par les pays arabes. L’Égypte annexe la bande Gaza et la Jordanie la rive droite du Jourdain (Cisjordanie). Jérusalem est partagée entre Israël et la Jordanie.

			b.L’Inde, devenue indépendante en 1947 est à la pointe de l’Afro-asiatisme qui rejette la guerre froide

			Après les difficultés de l’indépendance qui ont débouché sur la partition des Indes britanniques en 1947, l’Union indienne, sous la direction de Nehru, s’engage à développer l’anti-colonialisme et le neutralisme. Dès 1949, l’Inde accueille à New-Delhi une conférence réunissant 25 pays asiatiques, l’Égypte et l’Éthiopie. La conférence condamne le colonialisme et rejette la bipolarisation du monde.

			Nehru confirme sa volonté de rester à mi-distance des États-Unis et de l’URSS. Il rejette l’aide américaine en mars 1954 et refuse d’adhérer à l’OTASE ou au Pacte de Bagdad. Il engage des discussions avec l’URSS et la Chine. Avec cette dernière, se règlent en avril 1954 les difficultés nées du rattachement du Tibet à la Chine en 1950.

			c.La conférence de Bandoeng met en scène la naissance du Tiers-Monde

			Sous l’impulsion de l’Inde, le Tiers-Monde émerge. Un mouvement prend forme dans lequel cinq pays affirment leur volonté de modifier les relations internationales. En avril 1954, se réunissent dans la capitale du Sri Lanka (Colombo), le Pakistan, la Birmanie, l’Indonésie et l’Inde. Ils entendent accélérer la décolonisation de l’Indochine, interdire les essais nucléaires et lutter contre le colonialisme. Ils décident d’organiser une grande conférence internationale l’année suivante en Indonésie.

			À la conférence de Bandoeng (Indonésie) en avril 1955, 29 états asiatiques et africains sont représentés. Pour la première fois, ni les Européens, ni les États-Unis, ni l’URSS ne sont représentés dans une grande conférence internationale. Même si trois tendances se font jour entre les pro-occidentaux (Pakistan, Turquie, Philippines, Japon, Iran), les pro-communistes (Chine, Vietnam) et les neutralistes (Inde, Indonésie), la conférence est un grand succès médiatique où pour la première fois est rejeté le monde bipolaire de la guerre froide.

			
				
					
						Principaux repères chronologiques

						•juin 1948 : Début du blocus de Berlin

						•octobre 1949 : Victoire communiste en Chine

						•1950 : Création de l’OTAN

						•mars 1953 : Mort de Staline

						•juillet 1954 : Accords de Genève. Fin de la guerre d’Indochine

						•1955 : Naissance du pacte de Varsovie

					

					
						Notions à maîtriser

						◆« Roll Back » : politique étrangère menée par l’administration Eisenhower visant à éliminer le communisme dans leur zone d’influence

						◆Représailles massives : doctrine nucléaire américaine au début des années 1950 visant à utiliser l’arme nucléaire en cas d’agression extérieure.

					

				

			

		


		
			Exercices

			A.	Maîtriser les repères et les connaissances.

			1.	À quelle guerre met fin l’armistice de Panmunjom ?

			a. Guerre de Chine	b. Guerre d’Indochine	c. Guerre de Corée	d. Guerre
				d’Israélo-arabe

			2.	Dans quel pays, les États-Unis organisent-ils un coup d’État en 1953 ?

			a. Nicaragua	b. Vietnam	c. Corée	d. Iran

			3.	En quelle année a lieu l’évacuation de l’Autriche par les Alliés ?

			a. 1952	b. 1953	c. 1954	d. 1955

			4.	Quel pays ne fait pas partie de l’ANZUS ?

			a. Japon	b. Australie	c. Les États-Unis	d. La
				Nouvelle-Zélande

			5.	De quel pays Nehru est-il dirigeant ?

			a. Inde	b. Indonésie	b. Pakistan	d. Iran

			B.	Rédiger une courte réponse (5 lignes).

			Comment s’est déroulée la guerre de Corée ?

			 

			 

			 

			 

			 

			C.	Rédiger une courte réponse (5 lignes).

			Quel est l’impact de la mort de Staline sur les relations est-ouest ?

			 

			 

			 

			 

			 

			D.	Rédiger un paragraphe (15 à 20 lignes).

			Comment la guerre froide divise-t-elle le monde entre 1948 et 1955 ?	







			FICHE MÉTHODE 2 • Mobiliser ses connaissances

			L’analyse du sujet terminée, la deuxième étape consiste à mobiliser l’ensemble des connaissances qui se rapporte au sujet proposé. On doit consacrer 25 % du temps imparti à cette étape qui va être le fil conducteur à la rédaction du devoir. Cette étape doit être mise en œuvre au brouillon.

			
				
					
					
				
				
					
							
							Méthode générale

						
							
							Application guidée

						
					

					
							
							a.	Il s’agit de sélectionner parmi les connaissances acquises celles qui répondent au sujet et à la problématique.

							Il faut se poser des questions simples : Qui ? Quoi ? Comment ? Quand ? Pourquoi ? Où ? Quelles causes ? Quelles conséquences ?

							b.	Il faut noter au brouillon toutes les connaissances sans chercher dans un premier temps à les organiser.

							On cherche des idées, des faits, des dates, des noms de personne. On établit des liens de cause à effet.

							c.	Organiser les idées en faisant des flèches, ou en les regroupant par thème en choisissant une couleur.

							d.	Piège à éviter : Vous ne devez sélectionner que des connaissances qui respectent le cadre spatial et chronologique imposé et qui sont en rapport direct avec le sujet, sinon vous êtes hors-sujet.

						
							
							•Exemple de sujet : La Guerre froide et l’Asie entre 1945 et 1955

							MOBILISER LES CONNAISSANCES

							Le sujet invite à montrer l’impact de la guerre froide sur l’Asie entre 1945-1955

							•Quels pays asiatiques ? Chine, Corée, Japon, Indonésie, Iran, Irak, Inde…

							Évoquer d’autres pays qu’asiatiques est hors-sujet

							•La période à étudier est 1945-1955. Tout ce qui est avant 1945 et après 1955 est donc hors-sujet.

							Donc les principales connaissances à évoquer sans rechercher un ordre

							•La Corée puis la guerre de Corée (1948-1953)

							•La Guerre d’Indochine (1946-1954)

							•L’Iran entre 1946 et 1955

							•La Chine de 1945 à 1955

							•L’Indonésie : nationalistes et communistes

							•L’Inde de Nehru : rapport avec la guerre froide

							•Le Japon de 1945 à 1955

						
					

				
			

		


		
			Leçon 3

			LA COEXISTENCE PACIFIQUE (1956-1962)

			En quoi « la coexistence pacifique » est un nouveau mode de relation est-ouest sans empêcher l’apparition de graves crises ?

			ILA COEXISTENCE PACIFIQUE : UNE STRATÉGIE SOVIÉTIQUE EN DÉBAT DANS LE CAMP COMMUNISTE

			1.Khrouchtchev théorise « la coexistence pacifique » en abandonnant la guerre directe pour faire gagner le communisme et compte le faire gagner par d’autres moyens et notamment dans le Tiers-Monde (a). Le cas Égyptien va permettre très rapidement de mettre en pratique la nouvelle politique étrangère soviétique (b). Le succès soviétique dans l’espace est une arme de propagande qui doit montrer la supériorité du communisme (c).

			a.« La coexistence pacifique » définie par Khrouchtchev abandonne la guerre pour assurer la suprématie du communisme

			Lors du XXe congrès du parti communiste de l’URSS en février 1956, Khrouchtchev dénonce les crimes de Staline. Il admet les différentes voies possibles pour construire le socialisme et définit « la coexistence pacifique » avec le bloc de l’Ouest. Celle-ci souligne que la guerre est impossible à l’âge thermonucléaire. La lutte doit se transposer sur le terrain idéologique et économique. L’URSS ne renonce pas à la lutte des classes et souhaite l’effondrement du monde capitaliste mais la guerre directe doit être évitée. Le communisme doit gagner par la séduction de son système et de son efficacité. Par sa supériorité intrinsèque, il sera adopté par les nouveaux pays en voie de décolonisation.

			b.La crise de Suez met « la coexistence pacifique » à l’épreuve

			Accusé de mollesse vis-à-vis d’Israël, le roi d’Égypte est renversé par les militaires en 1952. En 1954, le colonel Abdel Gamal Nasser s’impose à la tête du pays et développe une rhétorique fortement anti-israélienne, panarabe et socialisante. En 1955, Nasser signe un contrat d’armement soviétique même si celui-ci revendique une forme de neutralisme dans la ligne de Bandoeng.

			Pour construire le barrage d’Assouan sur le Nil, Nasser demande une aide financière aux États-Unis, qui la lui refuse en juillet 1956. Aussitôt, Nasser annonce la nationalisation du canal de Suez, remettant en cause les intérêts franco-britanniques. Dès lors, chacun trouve des raisons de vouloir le renverser : les Britanniques veulent se débarrasser de celui qui prive l’Occident de l’un des points de passage géostratégique les plus importants ; de même, la France voudrait l’éliminer à cause du soutien qu’il apporte au FLN en Algérie ; enfin, parce que la politique nassérienne menace la sécurité d’Israël, l’État hébreu envisage une opération militaire.

			Fin octobre, une opération militaire est fomentée. Le 29 octobre 1956, l’armée israélienne envahit le Sinaï égyptien. Prétextant protéger le canal, le corps expéditionnaire franco-britannique débarque en Égypte. Mais le 6 novembre les Soviétiques menacent Paris et Londres de représailles nucléaires. Les États-Unis, mécontents de l’opération franco-britannique n’accordent pas leur appui, et au contraire font pression pour l’arrêter. Acculés, les Français et Britanniques capitulent et l’armée israélienne doit évacuer le terrain conquis sous pression américano-soviétique.

			Les anciennes puissances coloniales laissent la place aux deux grandes puissances. Nasser, sort victorieux, devient le héros du panarabisme et se rapproche délibérément de l’URSS. Celle-ci est apparue comme le défenseur du Tiers-Monde face aux puissances occidentales et s’attire la sympathie d’autres pays.

			c.Le succès de Spoutnik devient la meilleure arme de la propagande soviétique

			Le 4 octobre 1957, les Soviétiques réussissent le lancement dans l’espace du premier satellite artificiel baptisé Spoutnik. C’est un coup de tonnerre médiatique mondial. Les Soviétiques montrent au monde entier leur capacité technologique. Ils utilisent cet événement pour démontrer la supériorité du système communiste. Mais Spoutnik n’est pas seulement un instrument de propagande, il prouve aussi que les Soviétiques maîtrisent le lancement d’une fusée balistique intercontinentale susceptible d’atteindre le continent américain. Celui-ci n’est plus à l’abri d’une éventuelle attaque nucléaire ce qui suscite de vives réactions aux États-Unis.

			Lorsque le 12 avril 1961 les Soviétiques récidivent en envoyant le premier homme dans l’espace en la personne de Youri Gagarine, la prophétie de Khrouchtchev prédisant que l’URSS dépasserait les États-Unis semble devenir très crédible et démontre toute la pertinence de la coexistence pacifique : la guerre est inutile pour démontrer la supériorité du communisme sur le capitalisme : « l’économie, la science et la culture… se développent mieux et plus vite sous le socialisme ». Spoutnik et Gagarine semblent être les signes précurseurs de la victoire éclatante du communisme.

			2.Avec « la coexistence pacifique », l’URSS accepte certaines évolutions dans le bloc de l’Est, notamment en Pologne (a) mais en mettant fin à la révolution hongroise, elle en fixe aussi les limites (b), tout en encourageant toutes les initiatives procommunistes dans le Tiers-Monde (c).

			a.L’URSS accepte les changements opérés en Pologne

			En Pologne, la mise au pas stalinienne du pays entre 1949 et 1951 a écarté du pouvoir des dirigeants jugés trop nationalistes comme Gomulka. En juin 1956, des émeutes ouvrières éclatent. Les Soviétiques sont prêts à intervenir. Finalement, Khrouchtchev accepte le retour de Gomulka et plus surprenant le limogeage du maréchal soviétique Rokossovski, l’inamovible ministre de la Défense depuis 1949 et symbole de la satellisation du pays. Ces changements sont acceptés parce que Gomulka ne remet jamais en question ni la suprématie du parti communiste ni l’adhésion de la Pologne au Pacte de Varsovie.

			b.L’URSS écrase la Révolution hongroise qui menace le bloc de l’Est

			Depuis le XXe congrès de février 1956, staliniens et anti-staliniens s’affrontent ouvertement dans les démocraties populaires est-européennes. L’agitation s’amplifie à l’automne en Hongrie où des manifestations étudiantes et populaires critiquent ouvertement le régime et prennent un caractère insurrectionnel. Pour calmer la population, Imre Nagy, anti-stalinien notoire et ancien chef du gouvernement exclu quelques mois plus tôt, est appelé à former un nouveau gouvernement. Il propose le 1er novembre 1956 le retour à la liberté de la presse, le pluripartisme et la sortie du Pacte de Varsovie.

			Les chars soviétiques et du Pacte de Varsovie interviennent et brisent toute résistance à partir du 4 novembre. Nagy est arrêté et exécuté. La répression s’abat sur le pays avec plus de 10 000 morts, 20 000 arrestations et près de 200 000 exilés. L’URSS a montré les limites à ne pas franchir : un pays communiste et allié de l’URSS ne peut sortir de l’orbite soviétique.

			c.L’URSS encourage toutes les initiatives pour faire progresser le communisme dans le Tiers-Monde

			La « coexistence pacifique » est une compétition qui a renoncé à faire triompher un modèle de société et politique par les moyens militaires. Dans l’esprit de Khrouchtchev, il n’est pas question d’accepter le capitalisme qualifié d’impérialiste mais de l’abattre par tous les autres moyens. Aussi, toutes les initiatives pro-communistes sont encouragées. Au Proche et Moyen-Orient, l’action communiste n’est pas étrangère au coup d’État du 14 juillet 1958 contre la monarchie irakienne du roi Fayçal mené par le colonel Kassem. Celui-ci met fin à la participation de l’Irak au pacte de Bagdad. De même, lorsque le Congo belge obtient son indépendance en 1960, les Soviétiques n’hésitent pas soutenir Patrice Lumumba dans la guerre civile qui s’ouvre. En Asie du Sud-Est, à la pénétration communiste dans l’ancienne Indochine française s’ajoute la montée en puissance du parti communiste en Indonésie au début des années 1960.

			3.« La coexistence pacifique » entraîne une divergence idéologique avec la Chine (a), puis une très forte dégradation des relations bilatérales (b) avant une rupture définitive qui casse le camp communiste en deux (c).

			a.Une divergence idéologique fragilise la relation sino-soviétique

			Depuis l’accord d’amitié et d’assistance signé entre Mao et Staline en 1950, la Chine a fidèlement suivi le modèle de développement soviétique. Encadrée par des conseillers soviétiques, la Chine ne s’écarte pas de la voie « du grand frère ». Mais lorsque Khrouchtchev développe en 1956 son concept de « coexistence pacifique » qui rejette l’idée d’une confrontation militaire avec l’Occident capitaliste, Pékin fait savoir sa désapprobation dès la réunion des partis communistes en 1957. Pour Mao, l’URSS ne doit pas craindre la guerre contre les États-Unis, qualifiés de « Tigres de papier » et doit se servir de son avance technologique, mise en évidence par le lancement réussi du premier satellite Spoutnik, pour faire progresser le communisme. Alors que pour Moscou la guerre n’est pas fatale, pour Pékin, on ne peut l’exclure car l’impérialisme n’a pas changé. Moscou est accusé de chercher la paix à n’importe quel prix.

			b.La dégradation des relations bilatérales entre les deux puissances communistes s’accentue avec le développement de la voie chinoise vers le socialisme

			En 1957, Mao est prêt à lancer son programme d’approfondissement du socialisme en Chine : le Grand bond en avant. Ce programme très différent de la voie soviétique suivie jusqu’alors n’est pas approuvé par les autorités soviétiques, ce qui n’empêche pas malgré tout un accord de coopération atomique en octobre 1957. Mais dès l’année suivante, Khrouchtchev en visite à Pékin en juillet critique fortement « le Grand bond en avant », et lorsque quelques semaines plus tard, en août 1958, Pékin fait bombarder des îles rattachées à Taïwan et s’affronte indirectement aux États-Unis, l’URSS défend timidement son allié. Les deux pays entretiennent dès lors des relations de méfiance.

			c.Les divergences idéologiques et politiques entre les deux puissances communistes aboutissent au schisme de 1962

			En 1959, l’échec du « Grand bond en avant » est déjà patent et la famine frappe la Chine. Khrouchtchev dénonce désormais ouvertement l’expérience chinoise. Il fait rapatrier les conseillers soviétiques et dénonce le traité de coopération atomique. En 1961, bien que Mao ait été écarté du pouvoir à cause de l’échec du « Grand bond » qui s’est accompagné d’au moins trente millions de morts, le congrès du parti communiste soviétique condamne la voie chinoise vers le socialisme.

			L’année suivante, lorsque la Chine et l’Inde s’affrontent sur le problème frontalier lié au Tibet, l’URSS soutient l’Inde. Les deux pays sont au bord de l’affrontement et rivalisent pour le leadership du monde communiste en s’accusant mutuellement de faire le jeu du bloc occidental.

			II« LA COEXISTENCE PACIFIQUE » : UNE TENTATIVE POUR APAISER LES TENSIONS EST-OUEST

			1.« La coexistence pacifique » relance les négociations sur le désarmement qui sont bloquées à l’ONU (a). Khrouchtchev prend l’initiative d’engager des négociations sur le désarmement nucléaire (b). Face à la méfiance occidentale, les négociations portent dans un premier temps sur l’interdiction des essais (c).

			a.Les négociations onusiennes sur le désarmement sont bloquées

			Depuis 1945, des négociations se sont ouvertes dans le cadre de l’ONU relatives au désarmement aussi bien pour les armes conventionnelles (chars, avions, bateaux) que sur les armes nucléaires. Mais depuis 1950, à cause des tensions, l’URSS ne participe plus aux différentes commissions. En 1954, les négociations ont repris sans parvenir à dégager un accord. Les Soviétiques disposant d’une large supériorité sur les armes conventionnelles et les Américains sur les armes atomiques, les difficultés résident à négocier une réduction conjointe des deux types d’armement. De plus, les Soviétiques se rallient difficilement à l’idée d’un recensement préalable des stocks puis au contrôle effectif des réductions éventuelles. L’échec des négociations onusiennes détermine les deux superpuissances à reprendre le dialogue en dehors du cadre de l’ONU.

			b.Khrouchtchev prend de fortes initiatives dans le domaine du désarmement nucléaire

			Dans le domaine nucléaire, la course engagée depuis une dizaine d’années oblige les deux pays à perfectionner les armes ce qui implique des essais réguliers. Pour freiner la course, Khrouchtchev propose en 1957 d’interdire les essais nucléaires. Les Occidentaux proposent de les suspendre pour une période de deux ans, le temps de mettre en place un vrai système de contrôle. La méfiance occidentale s’explique surtout par le fait que les Soviétiques ne prévoient aucun contrôle.

			c.Soviétiques et Occidentaux s’accordent pour négocier une interdiction des essais détectables

			Pour montrer sa bonne foi, Khrouchtchev décide unilatéralement un moratoire des essais nucléaires dans son pays en mars 1958 et invite les autres puissances à l’imiter. Américains et Britanniques acceptent d’engager des discussions sur l’interdiction des essais nucléaires dans l’atmosphère, c’est-à-dire, ceux qui sont possibles d’être détectés et donc de contrôler si l’interdiction est respectée. En octobre 1958, des pourparlers sont engagés entre les trois puissances nucléaires. La France, fait entendre sa différence en ne s’associant pas à la négociation alors que le programme nucléaire français a été fortement relancé par le retour du général de Gaulle au pouvoir. Celui-ci durcit la position française et va se montrer le plus inflexible des puissances occidentales relativement à la question allemande.

			2.L’Allemagne est au centre des négociations depuis 1955, en particulier le statut de Berlin (a). Véritable brèche dans le rideau de fer, les Soviétiques menacent de signer un traité avec la R.D.A (b). Derrière le problème de Berlin, les Soviétiques visent la résolution définitive de la question allemande sur laquelle les Occidentaux sont divisés (c).

			a.Berlin-ouest, la brèche dans le rideau de fer qui fragilise la R.D.A.

			Le statut quadripartite de Berlin adopté en 1945 pour un temps limité s’étant perpétué, Berlin-ouest apparaît comme une enclave du monde occidental dans le bloc communiste, parfaitement reliée à la R.F.A. Aussi, l’enclave s’apparente aussi à une brèche dans le rideau de fer car aucun contrôle n’empêche le passage de Berlin-est à Berlin-ouest. Ainsi, entre 1949 et 1961, on estime que trois millions d’Allemands de l’est ont fui la R.D.A. par la brèche berlinoise, remettant en cause l’existence du régime communiste et fragilisant tout le bloc de l’est. De surcroît, les Occidentaux ne reconnaissent pas officiellement la R.D.A., ce qui rend furieux les Soviétiques.

			b.L’URSS menace de signer un traité de paix séparé avec la R.D.A.

			Depuis 1955, les Soviétiques tentent de relancer les négociations pour trouver une solution sur Berlin-ouest. Restant sourds aux sollicitations soviétiques, les Occidentaux rejettent toutes les propositions. En novembre 1958, Khrouchtchev lassé des tergiversations occidentales lance un ultimatum pour régler en six mois le problème de Berlin. En cas d’échec, Moscou se réserve le droit de signer un traité de paix séparé avec la R.D.A. et de lui rendre le contrôle de Berlin et donc le contrôle d’accès à Berlin-ouest. Implicitement, la menace d’un nouveau blocus comme celui de 1948 revient dans les esprits. Mais à l’ère nucléaire, celui-ci ne manquerait pas de provoquer une guerre nucléaire.

			c.Les Soviétiques visent à un règlement définitif du problème allemand

			Face à l’ultimatum soviétique, les Occidentaux ont toujours considéré qu’une attaque de Berlin-ouest serait une attaque contre eux. Ils estiment que Khrouchtchev exerce une pression pour les obliger à reconnaître la R.D.A., puisqu’en cas de traité de paix séparé celle-ci deviendrait le seul interlocuteur des Occidentaux. Alors que le délai accordé s’amenuise, les Soviétiques remettent sur la table début janvier 1959 la signature d’un traité de paix avec les deux Allemagnes permettant de régler définitivement tous les différends issus de la guerre. Or les Occidentaux sont divisés sur la réponse à donner aux Soviétiques.

			3.« La coexistence pacifique » détend les relations entre l’URSS et les puissances occidentales et permet de négocier au plus haut niveau la question allemande. Les Britanniques sont les plus enclins à sa résolution (a). La double rencontre soviéto-américaine marque l’espoir de nouvelles relations plus apaisées entre les blocs (b). Le sommet de Paris de l’année 1960 doit marquer le sommet de la coexistence pacifique (c).

			a.Les Britanniques sont les plus ouverts aux propositions soviétiques alors que la France gaullienne se montre très hostile

			Les Britanniques sont les plus enclins à accepter la reconnaissance de la R.D.A. et le contrôle est-allemand de Berlin-ouest. Le premier ministre britannique Mac Millan se rend à Moscou en février 1959 pour rencontrer Khrouchtchev. de Gaulle, ainsi que le chancelier ouest-allemand Adenauer, font savoir qu’ils rejettent la position britannique. Pour eux, les Occidentaux ne doivent pas céder à la menace, doivent montrer leur détermination à maintenir leur présence à Berlin mais rester ouverts à des négociations. Les Soviétiques acceptent l’ouverture de négociations à Genève à l’été sans aboutir lorsque se prépare le voyage du vice-président américain à Moscou.

			b.La double rencontre soviéto-américaine de l’année 1959 marque l’espoir de nouvelles relations apaisées entre les blocs.

			En juillet 1959, le vice-président Richard Nixon est invité en URSS pour inaugurer une exposition américaine à Moscou. Cette exposition qui connaît un très grand succès doit marquer symboliquement le nouveau mode de relation entre les deux superpuissances que « la coexistence pacifique » a théorisé trois ans auparavant. À cette occasion, le vice-président Nixon a invité Khrouchtchev aux États-Unis, ce à quoi le leader soviétique a répondu favorablement.

			Entre le 15 et le 29 septembre 1959, honorant l’invitation du président américain Eisenhower, Khrouchtchev visite les États-Unis. Cette visite fortement couverte médiatiquement est la première d’un dirigeant soviétique. Si Khrouchtchev répète à de nombreuses reprises sa volonté de vivre dans un monde en paix, il n’hésite pas à rajouter devant les médias du monde entier que le communisme est un système plus efficace que le système capitaliste et à prédire que l’URSS dépassera les États-Unis dans un horizon proche. En quittant les États-Unis, Khrouchtchev invite Eisenhower en URSS, une visite prévue pour l’année 1960.

			c.Khrouchtchev rencontre de Gaulle et prépare le sommet de Paris

			Face aux difficultés de trouver un accord, se dessine à la fin de l’année 1959 la possibilité d’organiser une rencontre au sommet, cinq ans après le sommet de Genève pour évoquer tous les sujets en cours de négociations (désarmement, Berlin,…). La date du sommet est fixée au 16 mai 1960 à Paris. Pour préparer le sommet, Khrouchtchev se rend en France en mars pour rencontrer de Gaulle. Le dirigeant soviétique connaît la ferme position du président français et durant son séjour d’une dizaine de jours il tente de l’infléchir. Il affirme que « l‘Europe peut et doit devenir une zone de coexistence pacifique et fructueuse » mais il répète ses menaces de signer un traité de paix avec la R.D.A si le problème de Berlin n’est pas résolu. de Gaulle reconnaît que les Occidentaux ne peuvent empêcher l’URSS de signer un traité avec la R.D.A. mais il lui rappelle leurs droits inaliénables sur Berlin. À quelques semaines du sommet de Paris, les positions sont claires.

			III« LA COEXISTENCE PACIFIQUE » EST FRAGILE ET N’EMPÊCHE PAS LE RETOUR DE GRAVES CRISES ENTRE 1960 ET 1962

			1.L’année 1960 s’ouvre sur les espoirs d’apaisement généralisé qui doit se conclure à Paris, mais l’affaire de l’avion espion U2 vient défaire les efforts de cinq ans de négociations (a). L’atmosphère change sensiblement après l’échec de la conférence de Paris (b) et de nouvelles crispations réapparaissent lorsque l’URSS décide de soutenir Cuba contre Les États-Unis (c).

			a.L’affaire de l’avion espion U2 provoque l’échec de la conférence de Paris

			Depuis la conférence au sommet de Genève de juillet 1955 qui a ouvert une période de dialogue, la conférence de Paris doit finaliser cinq ans d’intenses négociations. Mais à deux semaines de la tenue de la conférence, Khrouchtchev annonce publiquement le 1er mai 1960 qu’un avion espion américain a été abattu au-dessus de l’espace aérien soviétique. La conférence semble compromise.

			Khrouchtchev arrive à Paris le 14 mai à deux jours de l’ouverture de la conférence. Il tient une conférence de presse et pose trois conditions à la tenue du sommet : l’engagement américain qu’il n’y aura plus de survol, des excuses personnelles du président Eisenhower et le châtiment des coupables. Eisenhower accepte la première mais refuse les deux autres. Khrouchtchev décide de quitter la conférence et d’ajourner la visite du président américain en URSS. Cinq années de dialogue viennent de se rompre brutalement.

			b.Après l’échec de la conférence de Paris, le ton change très clairement et les positions se raidissent

			L’URSS fait savoir qu’il n’y aura plus aucun dialogue tant que Eisenhower restera à la présidence. Celui-ci en fin de second mandat ne pouvant plus se représenter, les dirigeants soviétiques attendent l’élection présidentielle de l’automne et l’investiture d’un nouveau président en janvier 1961 pour renouer le dialogue interrompu.

			À l’Assemblée générale des Nations-Unies en septembre 1960, Khrouchtchev se livre à la tribune à un violent réquisitoire de la politique américaine. La tension est palpable.

			c.L’URSS soutient ouvertement Cuba ce qui crispe fortement les États-Unis

			Lorsque Fidel Castro prend le pouvoir à Cuba à la fin de l’année 1958, le gouvernement américain laisse faire car si Castro se déclare révolutionnaire, il ne s’affiche pas ouvertement communiste. Mais en remettant en cause les grands intérêts américains sur l’île, Castro suscite une méfiance de plus en plus grande, tandis que l’URSS se garde encore de soutenir trop ouvertement l’expérience cubaine de peur de briser le dialogue noué avec les États-Unis.

			L’échec de la conférence de Paris change la donne. Dès juillet 1960, l’URSS décide d’aider ouvertement l’île et Che Guevara annonce que Cuba se situe dans le camp socialiste. Tous les ingrédients sont présents pour la plus grave crise de la guerre froide.

			2.Après l’échec de la conférence de Paris, Kennedy et Khrouchtchev tentent de réamorcer le dialogue interrompu sur le statut de Berlin (a), mais l’échec amène les Soviétiques à construire le mur (b), et provoquer une tension très forte autour de Berlin pendant plusieurs semaines (c).

			a.Les deux « K » à Vienne pour une rencontre de la dernière chance

			Avec l’arrivée à la présidence des États-Unis de J.F. Kennedy en janvier 1961, les Soviétiques espèrent régler enfin le problème de Berlin. La rencontre au sommet entre Kennedy et Khrouchtchev est fixée à Vienne le 3 juin 1961. Le dirigeant soviétique demande qu’une solution à Berlin soit trouvée. Il propose que Berlin-ouest obtienne un statut de ville libre dans le cadre d’un traité de paix avec les deux Allemagnes. Khrouchtchev réitère ses menaces de signer un traité séparé avec la R.D.A.. Le jeune président américain reste ferme et demande à Khrouchtchev de ne pas agir par la force.

			b.Le mur de Berlin met de nouveau les blocs sous tension

			Après l’entrevue de Vienne, la tension monte durant les semaines suivantes et la guerre n’est plus écartée par les parties. La fuite d’Allemands de l’est se multiplie. On compte dans les premiers jours d’août 1961 plusieurs milliers de passages. La crise paraît imminente. Elle ne prend pas la forme que les Occidentaux ont envisagée.

			Dans la nuit du 12 au 13 août 1961, les passages entre Berlin-est et Berlin-ouest sont fermés. Les policiers est-allemands posent 43 km de barbelés. La radio est-allemande annonce que la frontière est fermée jusqu’à la signature du traité de paix et les Soviétiques font savoir que les vols jusqu’à Berlin-ouest sont interdits. Les Américains croient immédiatement que les Soviétiques répètent le blocus de Berlin de 1948 et se mettent en alerte rouge. Les chars se font face à face. La tension est au maximum et l’on craint qu’un incident provoque l’irréparable. Le 29 août, un nouveau regain de tension survient lorsque les Soviétiques font savoir qu’ils reprennent les essais nucléaires suspendus depuis l’automne 1958.

			c.Berlin est au centre de la tension internationale pendant plusieurs semaines

			Après plusieurs semaines d’intimidation, Khrouchtchev se rend compte que les Occidentaux ne cèdent pas. Il décide de faire baisser la tension. Les Occidentaux observent que les voies reliant Berlin-ouest à la R.F.A. ne sont pas fermées. Les Soviétiques ont simplement entouré Berlin-ouest pour empêcher les Allemands de l’est d’y accéder et donc de juguler l’hémorragie.

			Le 26 juin 1963 en visite à Berlin-ouest, le président Kennedy prononce l’un de ses plus célèbres discours devant le mur de Berlin. Il dénonce le communisme et la faillite du système communiste représentée par le mur de la honte et sa formule « Ich bin ein Berliner » (Je suis un Berlinois) marque l’histoire de la guerre froide. Après la construction du mur, le problème de Berlin perd de son acuité car l’hémorragie démographique est-allemande est arrêtée. Toutefois, l’image mondiale du communisme est fortement ternie.

			3.À Cuba, les États-Unis veulent se débarrasser du régime castriste. Ils tentent de l’asphyxier économiquement (a), puis de l’abattre militairement (b) avant d’engager le bras de fer avec l’URSS devenue entre-temps la protectrice de l’île (c).

			a.Les États-Unis tentent d’asphyxier l’économie cubaine par l’embargo

			En se déclarant ouvertement dans le camp socialiste à l’été 1960, le régime castriste suscite une riposte américaine. Les Américains ne peuvent pas admettre qu’à une centaine de kilomètres de leurs côtes un régime communiste se mette en place, d’autant plus que celui entend répandre la révolution dans toute l’Amérique Latine. Aussi, afin d’asphyxier l’économie de l’île qui repose sur les exportations de sucre vers les États-Unis, l’administration Eisenhower décide de la mettre sous embargo et de rompre les relations diplomatiques en octobre 1960. Aussitôt, l’URSS décide d’acheter la production sucrière cubaine. La stratégie économique américaine se révèle vite un échec.

			b.Les États-Unis tentent de renverser le régime cubain par une opération militaire

			Alors que Castro se déclare maintenant communiste et ouvertement hostile aux États-Unis, ces derniers préparent le renversement de la révolution cubaine. En arrivant à la Maison Blanche le 20 janvier 1961, le nouveau président américain J.F. Kennedy prend connaissance qu’une opération militaire montée par la CIA visant à renverser Castro. S’appuyant sur des exilés cubains de Floride, l’opération de la baie des Cochons consiste en un débarquement de plusieurs centaines d’opposants anti-castristes. La logistique est américaine mais « la main-d’œuvre locale ».

			Le 15 avril 1961, l’opération est lancée mais se révèle très vite un échec. Kennedy refuse d’envoyer un appui aérien pour limiter la portée du désastre. L’échec américain ne suscite pas moins de la part du pouvoir cubain une demande de protection soviétique.

			c.Le bras de fer américano-soviétique est engagé lors de la crise des missiles

			Le 15 octobre 1962, la CIA annonce au Président Kennedy que les Soviétiques installent sur Cuba des missiles nucléaires susceptibles d’atteindre le territoire américain et que plusieurs bateaux soviétiques se dirigent vers Cuba avec des missiles à leur bord accompagnés de sous-marins nucléaires pour les protéger. Pour les Américains, ces missiles si proches du territoire américain, pouvant atteindre leur cible en quelques minutes donc ne laissant pas le temps de répondre est une rupture grave de l’équilibre de la terreur qui suppose que l’adversaire n’utilisera pas l’arme nucléaire s’il sait que l’autre aura le temps de le détruire en retour.

			Dans ces conditions, parmi les options qu’on lui présente notamment le bombardement des installations soviétiques déjà installées, Kennedy choisit le blocus naval de Cuba en laissant aux bateaux soviétiques le choix de le forcer et donc de la guerre. Le 22 octobre, Kennedy annonce le blocus et exige de l’URSS de retirer les missiles déjà installés. Les négociations secrètes ont lieu pendant trois jours alors qu’il n’y a aucune ligne directe entre Le Kremlin et la Maison Blanche, que la marine américaine ouvre le feu pour capturer les sous-marins soviétiques et que Castro fait pression sur les Soviétiques pour utiliser les missiles. Le monde est au bord de l’apocalypse et retient son souffle.

			Le 26 octobre, Khrouchtchev ordonne aux bateaux de faire demi-tour en échange de l’engagement américain de ne plus tenter de renverser Castro et deux jours plus tard il annonce le retrait des missiles de Cuba. Cette crise s’achève avec le sentiment de part et d’autre que la guerre nucléaire a été évitée de justesse.

			
				
					
						Principaux repères chronologiques

						•Février 1956 : XXe congrès du PCUS

						•Octobre 1956 : Crise de Suez

						•Novembre 1956 : Révolution hongroise

						•1959 : Prise de pouvoir de Castro à Cuba

						•Mai 1960 : Affaire de l’avion espion U2. Echec de la conférence de Paris

						•1960 : Rupture sino-soviétique

						•Août 1961 : Mur de Berlin. 2e crise de Berlin

						•Octobre 1962 : Crise des missiles à Cuba

					

					
						Notions à maîtriser

						◆Coexistence pacifique : politique extérieure de Khrouchtchev menée entre 1956 à 1962.

						◆Grand bond en avant : nom donné au plan quinquennal chinois de 1957 à 1961 visant à socialiser l’ensemble de la vie quotidienne.

					

				

			

		


		
			Exercices

			A.	Maîtriser les repères et les connaissances.

			1.	De quel pays, Nasser est – il le dirigeant ?

			a. Israël	b. Égypte	c. Cuba	d. Hongrie

			2.	Quel pays ne doit pas participer à la Conférence de Paris en mai 1960 ?

			a. France	b. R.F.A.	c. Royaume-Uni	d. États-Unis

			3.	En quelle année a lieu l’opération de la Baie des cochons ?

			a. 1959	b. 1960	c. 1961	d. 1962

			4.	De quel pays Nagy est – il le dirigeant ?

			a. Pologne	b. URSS	c. Hongrie	d. Tchécoslovaquie

			5.	En quelle année a lieu la crise des missiles ?

			a. 1960	b. 1961	b. 1962	d. 1963

			B.	Rédiger une courte réponse (5 lignes).

			Expliquez la crise de Suez en 1956 ?

			 

			 

			 

			 

			 

			C.	Rédiger une courte réponse (5 lignes).

			Expliquez la 2e crise de Berlin en 1961 ?

			 

			 

			 

			 

			 

			D.	Rédiger un paragraphe (15 à 20 lignes).

			Pourquoi la coexistence pacifique fragilise-t-elle le camp communiste ?







			FICHE MÉTHODE 3 • Dégager une problématique

			La problématique permet de cerner les enjeux d’un sujet et de montrer que le sujet est parfaitement compris. Elle propose à partir d’une interrogation de construire une véritable démonstration, c’est-à-dire un vrai projet intellectuel que l’on veut mener à bien.

			
				
					
					
				
				
					
							
							Méthode générale

						
							
							Application guidée

						
					

					
							
							Dégager une problématique

							a.	La problématique doit être formulée par une question ouverte à laquelle on ne peut pas répondre par oui ou non.

							b.	Elle ne peut pas immédiatement être trouvée sans mobiliser des connaissances qui se rattachent directement au sujet. C’est en questionnant le sujet qu’on parvient dans les trente premières minustes à formuler une problématique globale.

							c.	Au bout de ce questionnement, la problématique résume de manière condensée toutes les questions soulevées par l’analyse du sujet.

							Elle sert de fil conducteur au devoir.

							d.	Il y a une problématique par sujet de composition. Chaque sujet de composition est spécifique et la problématique est adaptée à ce sujet précis.

							e.	Toutefois, il y a une règle qu’il faut appliquer à toutes les problématiques : la période étudiée doit apparaître dans la problématique.

							f.	Éviter une problématique passe-partout qui ne fait que reprendre le sujet sous la forme interrogative.

						
							
							•Exemple de sujet : Le monde bipolaire de 1947 à 1962

							PROBLÉMATIQUE

							Pour trouver une problématique sur ce sujet. Il faut partir de l’analyse du sujet et le questionner et répondre à ces questions.

							•Qu’est ce que le monde bipolaire ?

							Réponse : monde divisé en deux ; bloc de l’ouest et bloc de l’ouest, difficultés de s’extraire de la bipolarité

							•Quelles sont les principales forces politiques (états) de ce monde bipolaire ?

							Réponse : États-Unis + alliés et URSS + alliés

							•Quels sont les principaux conflits et tensions dans ce monde bipolaire ?

							Réponse : 1ère crise de Berlin, Guerre de Corée, crise de Suez, 2e crise de Berlin, Crise des missiles à Cuba

							À travers ce questionnement, on peut essayer de s’interroger de la façon suivante :

							Dans le monde après 1945, où les États-Unis et l’URSS se livrent à une guerre froide jusqu’en 1962, comment expliquer que leur rivalité géopolitique ne s’est pas transformée en conflit généralisé ?

						
					

				
			

		


		
			Leçon 4

			LE DÉBUT DE LA DÉTENTE (1963-1968)

			Pourquoi la confrontation entre les blocs continue malgré la Détente des rapports américano-soviétiques ?

			IUNE DÉTENTE DES RAPPORTS ENTRE « LES DEUX GRANDS »

			1.Après la crise de Cuba, avec l’installation du « téléphone rouge » les deux superpuissances s’évertuent à faire baisser la tension (a). Johnson et Brejnev qui succèdent à Kennedy et Khrouchtchev sont décidés à poursuivre l’apaisement (b). La nouvelle doctrine nucléaire américaine de la riposte graduée éloigne le danger de l’apocalypse totale (c).

			a.« Le téléphone rouge » symbolise la Détente américano-soviétique

			Après la crise de Cuba, les deux leaders vont s’accorder à faire baisser la tension. Dès janvier 1963, Khrouchtchev annonce que l’URSS renonce au traité séparé avec la R.D.A. en signe de bonne volonté. Le 10 juin 1963, Kennedy prononce un discours sur la paix salué par Khrouchtchev comme le plus grand discours d’un président américain depuis Roosevelt. Quelques jours plus tard, est annoncée la création d’une ligne directe entre la Maison Blanche et le Kremlin. Familièrement appelé « le téléphone rouge », ce télétype assure une liaison permanente entre les deux gouvernements et symbolise la volonté des deux pays de développer un dialogue permanent.

			b.Les nouveaux dirigeants sont des hommes de compromis, prêts à développer les relations bilatérales et à rechercher l’équilibre des forces

			L’assassinat à Dallas le 22 novembre 1963 de J.F.K., permet au vice-président L.B. Johnson d’accéder à la présidence des États-Unis dans des circonstances dramatiques. À bien des égards, Johnson est l’antithèse de Kennedy. Ce n’est pas un intellectuel, largement dépourvu de charisme, Johnson a une vision des relations internationales relativement simples. Il souhaite poursuivre l’amélioration des relations avec l’URSS. Khrouchtchev lui aussi est désireux de persévérer sur le chemin de la Détente. À la fin de l’année 1963, il propose à tous les gouvernements du monde de s’engager collectivement vers la renonciation à l’emploi de la force pour résoudre les différends territoriaux. L’initiative un peu vague illustre l’esprit de la Détente.

			L’éviction de Khrouchtchev le 15 octobre 1964 par le comité central du parti communiste soviétique et son remplacement par Léonid Brejnev ne marque pas de rupture dans la politique étrangère soviétique. Moins idéologue que Khrouchtchev et plus pragmatique, Brejnev qui commence un long « règne » de dix-huit ans, exprime son intention de continuer la politique de coexistence et de détente engagée par son prédécesseur.

			c.La riposte graduée devient la nouvelle doctrine nucléaire de la Détente

			En ce début des années 1960, sous l’impulsion de Robert MacNamara, secrétaire d’État américain à la Défense du président Kennedy (1961-1963), puis du président Johnson (1963-1968), la stratégie nucléaire américaine est infléchie. À la doctrine des représailles massives du début des années 1950 est substituée celle de la riposte graduée (appelée aussi doctrine MacNamara) qui marque la période de la Détente. La nouvelle doctrine vise à riposter de manière proportionnelle à l’attaque, ce qui oblige à développer toute une panoplie d’armes de plus ou moins grande puissance. Après de longs débats au sein de l’Alliance atlantique, elle est adoptée par l’OTAN en 1967. Elle suscite une forte hostilité de la part de la France ce qui détermine aussi son départ de l’OTAN en 1966. Le débat très intense porte sur la possibilité d’avoir une guerre limitée à l’âge nucléaire. Le débat sur l’utilisation des armes nucléaires en gestation durant les années 1950 trouve enfin une issue avec les premiers traités.

			2.Les premiers traités sur les armes nucléaires ne freinent pas la course aux armements, ils en limitent seulement les essais (a), ou en limitent l’accès pour les autres pays (b). Dans le même temps, les deux grandes puissances en fabriquent en grand nombre et les perfectionnent (c).

			a.Le traité de Moscou est le premier traité négocié et signé par les deux superpuissances à propos des armes nucléaires

			Depuis 1958, la négociation sur l’interdiction des essais nucléaires dans l’atmosphère avançait au rythme des hauts et des bas des relations américano-soviétiques. Après la crise cubaine, celle-ci reprend de la vigueur et aboutit au traité de Moscou signé le 5 août 1963 par les États-Unis et l’URSS et ratifié par plus de cent pays. Le traité interdit les essais nucléaires dans l’atmosphère et sous-marins. Les essais nucléaires souterrains ne sont pas prohibés parce qu’encore non détectables. Avec ce premier traité signé, les deux puissances affichent une nouvelle relation plus détendue, et surtout se mettent d’accord pour conserver le monopole nucléaire. D’ailleurs La France et la Chine ne signent pas le traité de Moscou alors que l’une (1960) et l’autre (1964) viennent d’atteindre la capacité atomique, afin de parvenir à la maîtrise de la bombe H.

			b.Le traité de Washington ou traité de non-prolifération nucléaire veut priver définitivement l’accès aux armes nucléaires à des pays tiers

			Avec le traité de Washington signé le 1er juillet 1968, ouvert à la signature de tous les pays du monde, les trois puissances nucléaires (États-Unis, URSS, Royaume-Uni) s’entendent pour éviter d’aider les pays tiers à se doter de l’arme nucléaire et à négocier un désarmement nucléaire jusqu’à leur disparition. Les autres signataires du traité de non-prolifération nucléaire (T.N.P.), s’engagent à ne pas tenter de posséder l’arme nucléaire. En revanche, ils peuvent être aidés à développer le nucléaire à usage civil. Le traité entend fermer le club des puissances atomiques à un nombre très restreint de pays. Même si de nouveau la France et la Chine rejettent ce traité, il n’est pas moins significatif du fructueux dialogue américano-soviétique surtout lorsqu’il s’agit d’assurer aux deux superpuissances une forme de duopole sur le monde.

			c.Jusqu’en 1968, la Détente ne freine pas la course aux armements

			Depuis la fin de la décennie 1950 et le développement des missiles balistiques, les deux superpuissances se livrent à une course aux armements stratégiques. L’URSS accuse un net retard sur les États-Unis que les Soviétiques vont s’attacher à combler durant la décennie suivante en multipliant des missiles à moyenne portée de 2 000 à 4 000 km (IRBM), à longue portée de plus de 10 000 km (ICBM) ou lancés à partir d’un sous-marin (SBLM). La doctrine MacNamara de la riposte graduée suscite le développement d’une variété d’armes.

			La course au nombre s’accompagne aussi d’un perfectionnement continu de l’armement nucléaire. Ainsi, les systèmes ABM d’anti-missiles permettant de détruire en vol les missiles adverses sont des armes qui non seulement encouragent à fabriquer encore plus de missiles mais aussi à rompre l’équilibre de la terreur. De même, le « mirvage » des missiles qui permet de faire porter sur un même missile plusieurs têtes nucléaires avec des cibles différentes complexifie encore plus la panoplie des armes nucléaires et leur négociation pour en limiter le nombre.

			3.Le duopole américano-soviétique joue les gendarmes du monde pour régler des conflits périphériques. À Chypre, ils œuvrent à geler le conflit qui oppose Turcs et Grecs (a). De même, la pression commune permet d’empêcher que la deuxième guerre indo-pakistanaise de 1965 ne se transforme en guerre généralisée (b). Enfin, l’intervention commune évite que la victoire israélienne lors du troisième conflit israélo-arabe ne mette le feu à tout le Proche-Orient (c).

			a.À Chypre, Américains et Soviétiques œuvrent à geler le conflit gréco-turc

			L’île au sud de la Turquie, peuplée de 80 % de Grecs et de 18 % de Turcs est une possession britannique jusqu’en 1960, date de l’indépendance. Celle-ci se fait sur un compromis politique entre la majorité grecque et la minorité turque et les États grec et turc. Monseigneur Makarios, chef de l’Église orthodoxe de Chypre, est élu président de la République et milite pour l’indépendance de l’île face aux velléités de rattachement à la Grèce demandée par la majorité grecque ou de la partition de l’île demandée par la minorité turque. Makarios est soutenu par le puissant parti communiste local (AKEL) car Moscou ne souhaite pas que l’île se rapproche d’un membre de l’OTAN et se satisfait que Makarios maintienne l’île sur une position de non-aligné.

			Mais dès la fin de l’année 1963, le fragile équilibre se brise : des violences intercommunautaires éclatent et font des centaines de morts. La tension monte entre la Grèce et la Turquie, toutes deux membres de l’OTAN. Face aux menaces d’intervention militaire de chaque côté, les États-Unis s’emploient à les éviter tandis que l’URSS pousse le parti communiste à militer pour l’indépendance de l’île. Au final, les deux superpuissances s’accordent début mars 1964 pour faire voter à l’ONU l’envoi d’une force d’interposition constituée de 2500 casques bleus. La situation se normalise durant les années suivantes.

			b.L’intervention américano-soviétique empêche que la deuxième guerre indo-pakistanaise de 1965 ne se transforme en affrontement total

			Depuis l’indépendance de 1947 et la partition des Indes britanniques ayant donné naissance à l’Union Indienne et au Pakistan, les deux états entretiennent des relations très difficiles, notamment à propos du Cachemire que les deux pays se sont partagé sur une frontière mal établie et fortement contestée. Avec la guerre froide, l’Inde se rapproche de l’URSS qui lui fournit des armes, tandis que le Pakistan reçoit une aide militaire américaine.

			Des incidents sur la frontière du Cachemire surgissent en août 1965 et enclenchent la deuxième guerre indo-pakistanaise. Après plusieurs jours de combat, le conseil de sécurité de l’ONU et les deux superpuissances demandent un cessez-le-feu et offrent leurs bons offices. C’est alors que la Chine menace l’Inde d’aider le Pakistan. Les deux pays entretiennent de très mauvaises relations depuis qu’une guerre les a opposés sur des problèmes frontaliers sur l’Himalaya trois ans auparavant. L’intrusion chinoise dans le conflit indo-pakistanais déclenche une intervention conjointe du duopole américano-soviétique pour mettre en garde la Chine. Quelques jours plus tard, les deux belligérants acceptent un cessez-le-feu, et après quelques mois de négociations grâce à la médiation soviétique et à l’entente soviéto-américaine, les deux pays mettent fin à la guerre sans résoudre pour autant le problème du Cachemire.

			c.La guerre des Six-Jours oblige les deux superpuissances à intervenir pour empêcher une guerre généralisée au Proche-Orient

			Depuis la crise de Suez, le conflit opposant Israël et les pays arabes et en particulier l’Égypte est gelé mais les accrochages sont très nombreux. Chacun a trouvé un grand allié, avec respectivement l’URSS pour l’Égypte et les États-Unis pour Israël. Adossé à la puissance soviétique, Nasser ne cesse de menacer Israël et obtient le soutien de la Syrie et de la Jordanie. En mai 1967, il demande le retrait des forces d’interposition de l’ONU qui depuis 1956 stationnent à la frontière israélo-égyptienne et ferme le golfe d’Akaba aux bateaux israéliens.

			Le 5 juin, les Israéliens optent par une attaque préventive en envahissant au sud le Sinaï et Gaza, à l’est la Cisjordanie et Jérusalem-est et au nord le plateau du Golan syrien. Le 7, la victoire militaire israélienne est totale. L’URSS ne peut admettre une telle défaite de son allié et demande aux États-Unis d’intervenir. Trois jours plus tard alors que les armées israéliennes progressent partout, la demande soviétique est renouvelée avec en plus la menace d’intervenir si Israël ne se résigne pas. Le 10 juin, Israël accepte un cessez-le-feu mais seulement sur ses positions les plus avancées et non pas à son point de départ.

			La guerre est une victoire militaire israélienne totale et une humiliation pour l’Égypte et pour son leader. Le prestige nassérien est profondément atteint et le panarabisme sévèrement touché sans jamais se relever. Les pays arabes reprochent à l’URSS de ne pas avoir été suffisamment persuasive pour obliger les Israéliens à se retirer des territoires conquis.

			À l’ONU, la résolution 242 du 22 novembre 1967 demande à Israël d’évacuer les territoires occupés tout en lui reconnaissant le droit de vivre dans des frontières sûres et reconnues. Sa non-application va poser de manière encore plus aigüe la question des populations palestiniennes vivant dans les territoires occupés par l’armée israélienne (Gaza, Cisjordanie, Jérusalem-est).

			IILES BLOCS SONT CONTESTÉS ET SE FISSURENT PENDANT LA DÉTENTE

			1.La France gaullienne conteste le leadership américain et veut renégocier la place de la France dans l’Alliance (a). Face au refus américain, de Gaulle multiplie les gestes de défiance (b), avant de retirer finalement la France de l’OTAN (c).

			a.De Gaulle veut renégocier la place de la France dans le bloc occidental

			En arrivant au pouvoir en mai 1958, de Gaulle souhaite que la France soit moins alignée sur les États-Unis que les gouvernements de la IVe République. Il est vrai que la France est protégée par le parapluie atomique américain. Mais le programme atomique français bien engagé depuis 1956 permet d’envisager de disposer d’une force de frappe atomique assez rapidement. Dans l’attente de cette perspective, de Gaulle propose en septembre 1958 de créer un directoire à trois (E.U., France, G.B.) pour prendre toutes les grandes décisions. Devant le refus poli mais prévisible du président Eisenhower, de Gaulle ordonne l’accélération du programme nucléaire français.

			Avec l’explosion de la première bombe atomique française dans le Sahara algérien en février 1960, la position gaullienne s’affirme. Le président Kennedy propose dès son arrivée au pouvoir de redéfinir ses rapports avec ses principaux alliés en créant un partnership. Concrètement, il s’agit de créer une force atomique dans le cadre de l’OTAN où seraient intégrées les forces nucléaires britanniques et françaises et une petite partie de la force nucléaire américaine. L’utilisation de l’arme serait décidée à l’unanimité des trois puissances. Ne voulant pas placer la force atomique française sous le véto américain, de Gaulle oppose un refus poli et ferme à la proposition de Kennedy. La ligne gaullienne est fixée, c’est celle de l’indépendance totale vis-à-vis des États-Unis.

			b.De Gaulle multiplie les gestes manifestant son indépendance vis-vis des États-Unis

			De Gaulle entend mener une politique étrangère complètement dégagée de la tutelle américaine. C’est ainsi qu’il n’hésite pas reconnaître la Chine populaire en 1964 alors que les États-Unis maintiennent la fiction que seule la Chine nationaliste réduite à Taïwan représente la Chine. La même année, le périple gaulliste aux accents anti-américains dans les pays d’Amérique latine connaît un grand succès. L’année suivante, de Gaulle dénonce la prédominance du dollar dans le système monétaire international, prône l’abandon du dollar comme étalon du système monétaire et le retour à l’étalon-or.

			Le voyage de de Gaulle en URSS en juillet 1966 est très mal perçu par les Américains, et la même année en septembre en voyage au Cambodge le président français s’autorise à fortement critiquer la politique américaine au Vietnam (discours de Phnom Penh).

			c.De Gaulle retire la France de l’OTAN

			Le 21 février 1966, de Gaulle annonce le retrait de la France de l’OTAN et provoque une grave crise avec les États-Unis. Pour de Gaulle, la France dotée de l’arme nucléaire (la bombe H française explose en août 1968) n’a pas besoin d’être intégrée dans une structure militaire commandée par un général américain. Selon la constitution de la Ve République, le président est le chef des armées et aucune unité ne peut se soustraire à son commandement. Aussi, dans les mois qui suivent, les neuf bases de l’OTAN en France et les 20 000 soldats américains stationnés sont évacués, ainsi que le quartier général et le conseil atlantique déplacés en Belgique.

			La France demeure membre de l’Alliance atlantique et allié des États-Unis. de Gaulle fait savoir que la France n’a jamais failli à ses devoirs envers ses alliés et l’a montré lors des crises de Berlin et de Cuba où le soutien français à Kennedy a été total. Malgré tout, Johnson considère le retrait français comme un signe hostile vis-à-vis des États-Unis. Il faut attendre le départ du général de Gaulle pour que les relations franco-américaines s’améliorent.

			2.Le bloc communiste se brise définitivement. Le schisme sino-soviétique se transforme en guerre entre les deux pays (a). En Europe de l’est, la Roumanie veut mener une politique étrangère plus autonome (b), tandis que la Tchécoslovaquie tente une expérience de « socialisme à visage humain » (c).

			a.L’URSS et la Chine brisent définitivement l’unité communiste

			Depuis plusieurs années, Soviétique et Chinois manifestent leur désaccord à propos de la stratégie à mener face au bloc occidental. Lors de la crise de Cuba, les Chinois accusent Khrouchtchev d’avoir cédé face à l’impérialisme américain. L’année 1963 est marquée par l’exacerbation du conflit. Les Chinois contestent le tracé de la frontière sino-soviétique fixée au XIXè siècle. Au conflit idéologique s’ajoute le conflit territorial. La tension verbale monte entre les deux pays.

			La rivalité idéologique connaît son apogée lorsque Mao lance la « Révolution culturelle » en 1966 pour récupérer le pouvoir qu’il a perdu à la tête du parti après l’échec du « Grand bond en avant ». Ce mouvement, reposant sur la jeunesse des « Gardes rouges », visant à combattre le bureaucratisme du parti est d’abord une lutte interne au parti communiste chinois. Toutefois, la propagande qui l’entoure à des effets internationaux importants pour montrer que Mao et la Chine sont à la pointe de la Révolution mondiale. Les Soviétiques condamnent le mouvement qualifié de gauchiste. Avec la première explosion thermonucléaire (bombe H) chinoise en 1967, la tension monte de nouveau sur la frontière. La guerre semble imminente en 1968.

			b.La Roumanie manifeste une volonté d’autonomie et mène une politique extérieure originale

			Avec l’arrivée au pouvoir de Nicolae Ceausescu en Roumanie en 1965, celui-ci engage le pays vers une plus grande autonomie du pays vis-à-vis de l’URSS. Dans le conflit sino-soviétique, Ceausescu tente de conserver un équilibre entre les deux leaders communistes. Cette position lui permet de jouer sur la rivalité entre les deux puissances communistes et explique pourquoi une marge de manœuvre s’ouvre que Ceausescu va exploiter.

			Ainsi, la Roumanie est le seul pays de l’est à ne pas rompre ses relations diplomatiques avec Israël après la guerre des Six-Jours en 1967 et le seul à en établir avec la R.F.A. la même année. L’année suivante l’armée roumaine ne participe pas à l’écrasement du Printemps de Prague et condamne l’intervention du Pacte de Varsovie. Il devient populaire à l’ouest et reçoit la visite officielle du général de Gaulle en mai 1968 et du président américain Nixon en 1969.

			c.La Tchécoslovaquie expérimente vainement « un socialisme à visage humain »

			En Tchécoslovaquie, la déstalinisation s’est poursuivie depuis la fin des années 1950. Une « aile libérale » s’est développée au sein du parti avec Alexandre Dubcek qui conteste la ligne majoritaire du parti. En janvier 1968, Dubcek devient chef du parti communiste et connaît une forte popularité grâce à son programme de concilier à la fois le socialisme et le respect des libertés : c’est « le socialisme à visage humain ». En avril 1968, il propose le multipartisme et la liberté d’information : c’est le début du « printemps de Prague ».

			Une réforme constitutionnelle est prévue sous le regard hostile des Soviétiques et des « partis frères » est-européens qui craignent la contagion libérale. Alors que les Soviétiques lancent des avertissements sur les lignes à ne pas franchir, Dubcek ne cesse de réaffirmer l’appartenance de son pays au Pacte de Varsovie, ainsi que la conservation de la position prééminente du parti communiste. Les souvenirs de Budapest douze ans plus tôt ressurgissent.

			Le 21 août 1968, les armées du Pacte de Varsovie interviennent. Dubcek est évincé du pouvoir et dans les mois qui suivent une épuration du parti est opérée. Cette « normalisation » du parti communiste tchécoslovaque met en application « la doctrine Brejnev » : la souveraineté d’un état communiste est limitée et ne peut remettre en question les intérêts du bloc communiste. En d’autres termes, un état communiste ne peut sortir du bloc.

			3.Le Tiers-Monde tente de s’organiser pour échapper à la bipolarisation du monde. À l’ONU, les pays du Tiers-Monde exercent une forte pression pour achever la décolonisation (a), et font naître le Mouvement des non-alignés (b), tandis que panafricanisme et panarabisme tentent d’unir différents états (c).

			a.Le Tiers-Monde utilise l’ONU comme caisse de résonance contre le colonialisme

			Avec la décolonisation qui s’accélère en Afrique au début des années 1960, le nombre de pays indépendants et représentés à l’ONU a plus que doublé par rapport 1945 (51 membres fondateurs). En 1968, on compte 126 membres. Les pays qui se proclament en dehors des blocs sont maintenant nettement majoritaires et peuvent utiliser la tribune de l’ONU pour faire avancer leurs revendications. Avec la majorité qualifiée des deux tiers à l’Assemblée générale, ils peuvent voter des résolutions. Toutefois, ces résolutions n’ont pas de valeur contraignante comme les résolutions du Conseil de sécurité. Malgré tout, elles expriment une pression internationale forte. Ainsi, durant les années 1960, sous l’influence des pays afro-asiatiques, l’ONU fait condamner le colonialisme et exerce une pression forte pour achever la décolonisation. De même, ils font condamner le régime raciste de l’Apartheid en Afrique du Sud.

			b.Le Tiers-Monde s’engage difficilement dans la voie du non-alignement

			Après Bandoeng en 1955, les pays qui refusent le monde bipolaire se retrouvent à la conférence de Belgrade en Yougoslavie en septembre 1961. Tito reçoit 25 participants parmi lesquels l’Égyptien Nasser ou l’Indien Nehru. Il s’agit de nouveau de réaffirmer la condamnation du colonialisme, de l’impérialisme et du monde bipolaire. Ainsi, naît officiellement le mouvement des non-alignés qui se dote d’un secrétariat général (Tito de 1961 à 1964, Nasser de 1964 à 1970) et qui organise des sommets périodiques (Le Caire en 1964, Lusaka en 1970). Si l’impérialisme occidental est largement dénoncé par l’ensemble des membres, le mouvement est tiraillé entre des positions divergentes entre ceux qui affichent un neutralisme strict et ceux qui penchent nettement vers le bloc communiste. Ce vaste regroupement intercontinental, au final peu cohérent, a une action internationale relativement limitée. À l’échelle continentale, d’autres regroupements tentent de s’organiser.

			c.Panafricanisme et panarabisme se développent sans réussir à effacer les frontières

			En Afrique, le panafricanisme qui s’est développé durant les années 1950 a pour ambition de créer les conditions de l’unité du continent noir. En mai 1963, à l’initiative de l’empereur d’Éthiopie Haïlé Sélassié, une conférence est organisée à Addis-Abeba réunissant une trentaine de chefs d’État africains. Est signée la charte de l’Organisation de l’Unité Africaine (O.U.A.) lui donnant naissance. Elle milite pour l’intangibilité des frontières issues de la décolonisation et s’oppose à tout mouvement séparatiste au sein des états. C’est le cas pendant la guerre du Biafra qui ensanglante le Nigéria en 1967 et 1970. Cette région du sud-est du Nigéria fait sécession et reçoit le soutien de la France et de la Chine, au contraire de la très grande majorité des états africains.

			Sous l’impulsion de Nasser, le panarabisme connaît son apogée au début des 1960 et après la tentative de République Arabe Unie entre l’Égypte et la Syrie entre 1958 et 1961, un deuxième essai est tenté pour rapprocher l’Égypte, la Syrie et l’Irak. Le parti Baas, parti socialiste, laïque et nationaliste prend le pouvoir en février 1963 en Irak, puis un mois plus tard sa branche syrienne se débarrasse dans le sang du maréchal Kassem au pouvoir depuis 1958. Quelques semaines plus tard en avril 1963, les trois états adoptent une charte fédérative mais qui reste lettre morte.

			IIILE MONDE, TERRAIN D’INFLUENCE ET DE LUTTE ENTRE LES DEUX SUPERPUISSANCES

			1.La guerre du Vietnam naît de la non-application des accords de Genève de 1954. Le Sud-Vietnam prend son indépendance avec le soutien des États-Unis (a). Puis, avec le développement de la guérilla vietcong, les Américains interviennent pour la protéger (b), et s’engagent dans une escalade militaire sans précédent jusqu’en 1968 (c).

			a.Les États-Unis soutiennent l’indépendance du Vietnam du Sud

			La réunification prévue par les accords de Genève de juillet 1954 mettant fin à la guerre d’Indochine n’est pas appliquée. Alors qu’au nord du 17e parallèle, un état communiste se forme, le sud se proclame indépendant sous la direction de Ngô Dinh Diem et se place sous l’influence et la protection américaine. En 1956, Diem décide d’ajourner la consultation électorale devant aboutir à l’unification du pays.

			Le régime de Diem est très impopulaire et favorise la création en 1960 du Front National de Libération (Vietcong) qui reçoit l’appui des communistes Nord-Vietnamiens avec l’objectif d’unifier le pays. Ce projet se heurte à la politique américaine de soutenir le régime sud-vietnamien : la guerre du Vietnam s’enclenche.

			b.Les États-Unis interviennent pour sauvegarder l’indépendance sud-vietnamienne

			La menace communiste est prise très au sérieux dès l’arrivée au pouvoir de Kennedy. Les Américains sont persuadés selon « la théorie des dominos » que s’ils ne défendent pas le Sud-Vietnam, toute l’Asie du Sud-Est risque de basculer dans la sphère communiste. Aussi, le nouveau président décide d’augmenter le nombre de conseillers militaires. Diem devenu trop impopulaire et embarrassant est assassiné par la CIA en novembre 1963.

			Les Américains placent le général Van Minh à la tête du pays et après la mort de Kennedy, le président Johnson, devant la menace persistante d’une déstabilisation du pays par les Vietcongs (communistes sud-vietnamiens), décide d’engager militairement les États-Unis dans la guerre. Prenant prétexte, d’attaques nord-vietnamiennes sur la marine américaine en août 1964 (incident du golfe du Tonkin), Johnson obtient du Congrès quelques jours plus tard l’autorisation d’engager l’armée américaine au Vietnam.

			c.Les États-Unis s’engagent dans une dangereuse escalade militaire au Vietnam, coûteuse et rapidement très impopulaire

			L’engagement américain est massif et croissant. En 1968, plus de 500 000 soldats américains sont engagés. L’aviation américaine bombarde sans discontinuer et vise le Nord-Vietnam à partir de février 1965. 700 000 tonnes de bombes sont ainsi lâchées jusqu’en 1968. Mais l’aide de Moscou et de Pékin, qui se livrent à une compétition pour devenir le meilleur soutien de Hanoï, est suffisamment efficace pour empêcher une victoire américaine. La guerre de guérilla menée par les Vietcongs rend le combat difficile et majoritairement impopulaire dans l’opinion américaine à partir de 1967, du fait d’une très large médiatisation du conflit. Les manifestations s’enchaînent et la guerre commence sérieusement à fragiliser le budget américain. Mais le gouvernement maintient une position ferme en affirmant que la guerre est en passe d’être gagnée en écartant toute idée de négociation.

			Le 31 janvier 1968, les Vietcongs engagent une offensive sans précédent, en attaquant en même temps près d’une centaine de villes (offensive du Têt, du nom du nouvel an vietnamien). Si la situation militaire est rétablie difficilement, l’attaque montre aux yeux du monde entier que les Vietcongs ne sont absolument pas affaiblis et la victoire annoncée bien optimiste. Devant l’échec de sa politique et la pression médiatique, Johnson doit annoncer le 31 mars 1968, l’arrêt partiel des bombardements sur le nord, l’ouverture de négociations et sa non-candidature à l’élection présidentielle qui doit se tenir à la fin de l’année.

			2.Les États-Unis maintiennent la politique de containment dans leur sphère d’influence. Ils soutiennent partout les dictatures les plus anti-communistes (a), interviennent militairement lorsque le danger communiste apparaît à leur porte (b), ou s’opposent en soutenant des coups d’État partout où le communisme pourrait subvertir certains pays (c).

			a.Les États-Unis soutiennent toutes les dictatures anti-communistes

			Le foyer révolutionnaire cubain met sous tension toute l’Amérique latine, continent sur lequel les inégalités sociales sont si criantes que la propagande révolutionnaire connaît un écho certain pour former des groupes de subversion plus ou moins ouvertement communiste. En 1966, Castro réunit à la Havane la conférence de la « Tricontinentale » pour développer la lutte armée en Amérique, en Asie et en Afrique. Dans les pays andins (Colombie, Bolivie, Pérou) des foyers révolutionnaires se forment sous l’influence cubaine, notamment avec l’action subversive de Che Guevara. En Colombie, les FARC d’obédience communiste naissent en 1966 et combattent le gouvernement central de Bogota.

			Les États-Unis, inquiets de la contagion révolutionnaire dans leur sphère d’influence, tiennent à montrer toute leur détermination à la défendre. Ils soutiennent toutes les dictatures les plus hostiles au communisme. Celle de François Duvalier (Papa Doc) à Haïti, d’abord élu président de la République en 1957, puis devenu président à vie à partir de 1964 jusqu’à sa mort en 1971, laissant le pouvoir à son fils Jean-Claude Duvalier (Baby Doc) qui le conserve jusqu’en 1986. C’est le cas également d’Alfredo Stroessner qui prend le pouvoir au Paraguay en 1954 et le conserve jusqu’en 1989. Leur anti-communisme viscéral leur permet d’avoir le soutien de Washington.

			b.Les États-Unis interviennent militairement pour préserver leur sphère d’influence

			En République dominicaine, depuis l’assassinat du dictateur Trujillo en 1961, le pays vit des troubles politiques qui déstabilisent l’île et provoquent une forte agitation sociale. Le président Johnson s’inquiète que la détérioration de la situation ne profite aux communistes grâce à un soulèvement populaire incontrôlable. Le 28 avril 1965, Johnson décide unilatéralement d’intervenir par la force en envoyant près de 30 000 marines et fait savoir que le gouvernement américain ne permettra pas une autre dictature communiste. Les Américains ne veulent pas d’un « autre Cuba à leur porte » (Johnson).

			c.Partout, les États-Unis s’opposent à la menace de subversion communiste

			Au Brésil, l’administration Johnson soutien en sous-main la campagne de presse contre le gouvernement de gauche de Joao Goulart, le juge peu actif face à la subversion communiste et manifestant trop franchement sa sympathie pour Castro. Avec le soutien des Américains, il est renversé par un coup d’État militaire le 31 mars 1964. La dictature militaire s’impose au pays jusqu’en 1985.

			En Grèce, après avoir remporté les élections législatives en 1964, le gouvernement de gauche de Georges Papandréou entre en conflit avec le roi Constantin II à propos du contrôle de l’armée, très marquée à droite que le gouvernement souhaite épurer. Sous la pression de l’armée, le roi destitue Papandréou en juillet 1965. Cependant, Papandréou reste le favori pour gagner les élections de mai 1967, ce que les militaires, soutenus par la CIA veulent absolument éviter. Les troubles se développent. Le 21 avril 1967, les colonels prennent le pouvoir prétextant de l’existence d’une menace communiste et instaurent la dictature. Les États-Unis vont soutenir « la dictature des colonels » jusqu’en 1973.

			En Indonésie, le président nationaliste Soekerno qui dirige le pays depuis l’indépendance souhaite au début des années 1960 rassembler toutes les forces politiques du pays en nommant trois communistes au gouvernement en 1964. Or le puissant parti communiste indonésien (PKI), de plus en plus populaire, exerce alors une emprise croissante sur Soekarno dont la santé est vacillante. Les États-Unis, de plus en plus marginalisés par le gouvernement indonésien, craignent que les communistes en profitent pour prendre le pouvoir en ouvrant un autre front anti-occidental alors qu’ils viennent de s’engager militairement au Vietnam.

			Dans la nuit du 30 septembre 1965, un coup d’État est organisé par des officiers militaires proches du PKI. Le lendemain, le général Suharto met les conjurés en fuite. Dans les semaines qui suivent une répression terrible s’abat sur le PKI faisant des centaines de milliers de morts. S’ils ne sont pas directement à l’origine du contre coup d’état et de la répression, beaucoup d’indices laissent à penser que les États-Unis ont laissé courir la rumeur du décès imminent de Soekerno et d’un coup d’État de généraux, poussant ainsi le PKI à se découvrir prématurément. Dans les années qui suivent le régime de Suharto reçoit le soutien sans faille du bloc occidental.

			3.L’URSS tente d’élargir son influence et ses alliances dans le Tiers-Monde. Dans le monde arabe, l’influence soviétique s’étend au Moyen – Orient et au Maghreb (a). La décolonisation de l’Afrique subsaharienne ouvre une nouvelle aire d’influence au communisme (b). En Asie, la guerre du Vietnam met sous tension toute la péninsule indochinoise (c).

			a.L’influence soviétique s’étend au Moyen-Orient et au Maghreb

			Alors que la Turquie et l’Iran se sont alliés très clairement du côté des États-Unis, l’URSS a vu dans le monde arabe décolonisé un terrain d’influence. Après avoir noué une relation forte avec l’Égypte de Nasser depuis la crise Suez, l’URSS a tissé des liens avec le parti Baas, nationaliste et socialiste, en Syrie ou en Irak où il prend le pouvoir en 1963. Son influence moyen-orientale bien assise, l’URSS veut étendre son influence dans le nord de l’Afrique et au Maghreb. Au Soudan, devenu indépendant depuis 1956, le puissant parti communiste joue un rôle de plus en plus important au cours des années 1960. On compte plusieurs centaines de conseillers soviétiques dans le pays. Le coup d’État de mai 1969 met un terme à cette influence.

			Par ailleurs, le gouvernement soviétique perçoit dans la jeune Algérie indépendante une forte opportunité. Une forte aide économique est accordée en 1963 et le président Ahmed ben Bella est reçu à Moscou en 1964 et est élevé au rang de « héros de l’URSS ». L’Algérie s’engage pleinement dans la voie socialiste.

			b.En Afrique, les indépendances offrent un nouveau terrain d’influence à l’URSS

			En Afrique subsaharienne, avec l’accession à l’indépendance d’une vingtaine de pays en 1960 l’URSS trouve un terrain particulièrement propice pour y développer son influence. Cette influence est plus ou moins forte dans les nouveaux pays décolonisés. Elle signe des accords de coopération économique avec de nombreux pays africains.

			Dans trois pays, l’influence socialiste est très forte : le Ghana, la Guinée et le Mali. Au Ghana, son leader Kwame Nkrumah s’oriente vers la voie socialiste en 1962 et entretient des relations fortes avec les pays socialistes. De même, la Guinée devenue indépendante en 1958 sous l’impulsion de Sékou Touré s’oriente aussi vers une politique marxiste. Il reçoit le prix Lénine de la paix (prix nobel soviétique) en 1961. Au Mali, la jeune république indépendante en 1960 dirigée par Modibo Keïta s’engage immédiatement dans la voie socialiste par la collectivisation progressive de son économie.

			c.La guerre du Vietnam met sous pression communiste toute la péninsule indochinoise

			En Asie, l’indépendance indochinoise n’a pas apporté la stabilité au Laos et au Cambodge où les communistes sont très influents. En 1961, un accord soviéto-américain vise à garantir la neutralité du Laos dirigé par le prince Souvanna Phouma, mais celui-ci ne résiste pas à la guerre du Vietnam qui déstabilise le pays et le Cambodge voisin. La piste Ho chi Minh permettant de livrer des armes du nord vers le sud passe par le Cambodge et le Laos voisins. Dans ces conditions, le gouvernement nord-vietnamien accorde son soutien aux Khmers rouges cambodgiens et au Pathet Lao et la neutralité proclamée en 1966 par le roi du Cambodge Norodom Sihanouk ne résiste pas à la guerre. Toute la péninsule indochinoise est sous pression communiste. Le verrou sud-vietnamien détient la clé.

			
				
					
						Principaux repères chronologiques

						•1963 : Traité de Moscou

						•1964 : Début de la guerre du Vietnam

						•1965 : Répression anti-communiste en Indonésie

						•1966 : La France se retire de l’OTAN

						•1967 : Guerre des Six Jours

						•Janvier 1968 : Offensive du Têt

						•Juillet 1968 : Traité de non-prolifération nucléaire

						•Août 1968 : Écrasement du « printemps de Prague »

					

					
						Notions à maîtriser

						◆Théorie des dominos : théorie géopolitique américaine de 1954 à 1975 selon laquelle la défense du Sud-Vietnam doit protéger l’ensemble de l’Asie du sud-Est du communisme.

						◆Équilibre de la terreur : expression qui fait référence à la volonté des deux superpuissances de posséder un stock d’armes stratégiques équivalentes pour assurer une crédibilité à la riposte.

					

				

			

		


		
			Exercices

			A.	Maîtriser les repères et les connaissances.

			1.	Quel pays est envahi par l’armée américaine en 1965 ?

			a. Haïti	b. Indonésie	c. Grèce	d. République
				Dominicaine

			2.	Quel pays est dirigé par le général Suharto ?

			a. Cuba	b. Indonésie	c. Paraguay	d. Brésil

			3.	En quelle année est signé le traité de non-prolifération nucléaire ?

			a. 1965	b. 1966	c. 1967	d. 1968

			4.	Qui est président de Chypre en 1963 ?

			a. Tito	b. Papandréou 	c. Makarios	d. Dubcek

			5.	Avec quel pays le Pakistan entre-t-il en guerre en 1965 ?

			a. URSS	b. Chine	b. Inde	d. Afghanistan

			B.	Rédiger une courte réponse (5 lignes).

			Expliquez la course aux armements.

			 

			 

			 

			 

			 

			C.	Rédiger une courte réponse (5 lignes).

			Comment les États-Unis défendent-ils leur sphère d’influence ?

			 

			 

			 

			 

			 

			D.	Rédiger un paragraphe (15 à 20 lignes).

			Montrez comment les deux superpuissances veulent maintenir un ordre mondial.







			FICHE MÉTHODE 4 • Choisir un plan

			Après avoir analysé le sujet, déterminé la problématique et mobilisé toutes les connaissances, il convient de choisir un plan puis de le bâtir. Cette étape doit aussi se faire au brouillon. On doit y consacrer 20 % du temps imparti. Au total, à la fin de cette quatrième étape, 40 % du temps a servi à la préparation de la rédaction.
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